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Le Guide opérationnel de l’intervention sectorielle est un document de référence et de soutien pour aider les 
administrateurs et administratrices ainsi que les gestionnaires de comités sectoriels de main-d’œuvre (CSMO).  
 
En cas de divergence entre une information contenue dans ce document et les documents officiels auxquels il 
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PRÉSENTATION 

 

 

 

Le présent document, intitulé Guide opérationnel de l’intervention sectorielle, regroupe les éléments administratifs 
essentiels à l’application et à l’opérationnalisation de la politique d’intervention sectorielle reliée aux CSMO.  

Le Guide fait part des orientations et des conditions de la Commission des partenaires du marché du travail 
(CPMT) quant à la reconnaissance des comités sectoriels, à leurs mandats, à leurs règles de gouvernance et à 
leur champ d’autonomie.  

Le Guide se veut avant tout un outil pour assister les administrateurs et administratrices ainsi que les gestionnaires 
de comités sectoriels dans différents aspects de leur travail et de l’administration des activités sectorielles. Le 
Guide évoluera suivant les recommandations et les directives émises par la CPMT et par le ministère du Travail, 
de l’Emploi et de la Solidarité sociale (MTESS). La mise à jour de son contenu est assurée par la Direction générale 
du développement et de la reconnaissance de la main-d’œuvre. 

Le Guide comprend des hyperliens vers des documents qui permettent d’assurer la compréhension des 

différents chapitres et sections. Il inclut également près d’une vingtaine d’annexes. 
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Le Guide est conçu pour être mis à jour en continu. Ainsi, la date indiquée au début de chaque section est celle 
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jour, la section touchée et la raison du changement.  
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1.    L’INTERVENTION SECTORIELLE 
 

 

 Historique 

 Principes de base 

 Environnement partenarial 

 Soutien et accompagnement de la CPMT et du MTESS 

 
 

1.1. Historique 

2021-01-15 

La première politique d’intervention sectorielle québécoise date de 

1995. Elle a été développée par la Société québécoise de 

développement de la main-d’œuvre et a donné lieu à la création des 

CSMO.  

Toutefois, déjà avant son adoption, certains forums de concertation à 

vocation sectorielle visant le développement de la main-d’œuvre 

avaient été mis sur pied sous la gouverne, notamment, des anciennes 

commissions de formation professionnelle, avec leurs comités 

consultatifs régionaux. La concertation était déjà très présente 

également dans le cadre du programme des comités d’adaptation de la 

main-d’œuvre de nature sectorielle (CAMO). Certains de ces comités 

ont été transformés en comités sectoriels après l’adoption de la 

politique, comme ce fut le cas, par exemple, du CAMO-Route et du 

Centre d’adaptation de la main-d’œuvre aérospatiale du Québec 

(CAMAQ).  

D’autres CSMO se sont ajoutés au cours des années qui suivirent et on 

compte actuellement 29 comités sectoriels. 

Depuis l’adoption de la Loi sur le ministère de l’Emploi et de la Solidarité 

sociale et sur la Commission des partenaires du marché du travail, les 

CSMO font partie de la grande concertation de la CPMT. Ainsi, c’est la 

CPMT qui se voit confier, par l’article 17, la responsabilité d’élaborer 

une politique d’intervention sectorielle, qu’elle soumet à l’approbation 

du ou de la ministre.  

D’importants travaux et de nombreuses consultations ont permis 

d’actualiser la politique d’intervention sectorielle en 2008 pour l’adapter 

aux différents éléments du contexte socioéconomique du Québec, tels 

que les changements démographiques, la mondialisation, les nouvelles 

technologies et le développement durable. Cette politique, Agir en 

concertation : un atout pour l’avenir, est toujours en vigueur. 

Un nouvel exercice de réflexion sur le modèle d’intervention sectorielle 

au Québec eut lieu en 2013-2014. L’examen de modèles étrangers a 

DOCUMENTS PERTINENTS 

 

 Politique d’intervention 
sectorielle, page 11 

 Loi sur le ministère de 
l’Emploi et de la Solidarité 
sociale et sur la 
Commission des 
partenaires du marché du 
travail 

 Annexe I – Dates de 
fondation et de dissolution 
des CSMO 

https://www.cpmt.gouv.qc.ca/publications/pdf/brochure_Politique_intervention_sectorielle.pdf
https://www.cpmt.gouv.qc.ca/publications/pdf/brochure_Politique_intervention_sectorielle.pdf
http://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/showdoc/cs/M-15.001
http://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/showdoc/cs/M-15.001
http://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/showdoc/cs/M-15.001
http://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/showdoc/cs/M-15.001
http://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/showdoc/cs/M-15.001
http://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/showdoc/cs/M-15.001
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1.2. Principes de base 

2021-01-15 

À l’origine, la reconnaissance de problèmes communs aux entreprises 

d’un secteur d’activité a mené à la volonté d’encourager ces entreprises 

à se mobiliser et à se concerter afin de mettre en place des solutions 

adaptées aux besoins communs de main-d’œuvre et, ainsi, d’éviter aux 

entreprises des investissements coûteux dans la recherche de 

solutions individuelles. Cette volonté que les divers intervenants 

travaillent ensemble se reflétera dans la gouvernance des CSMO, où 

le consensus sera recherché comme mode de prise de décision et où 

le principe de la parité1 sera respecté entre les représentants des 

employeurs ou des associations d’employeurs et les représentants des 

syndicats ou d’autres représentants de travailleurs et de travailleuses 

du secteur.  

La politique d’intervention sectorielle 

 définit les critères de reconnaissance des comités sectoriels et de 

délimitation des secteurs utilisés par la CPMT; 

 reconnaît l’importance des CSMO pour le développement de la 

main-d’œuvre et de l’emploi dans les différentes régions et dans les 

différents secteurs concernés du Québec; 

DOCUMENT PERTINENT 

 

 Politique d’intervention 
sectorielle 

                                                      
1 La parité signifie que l’ensemble des représentants des employeurs et l’ensemble des représentants de la main-d’œuvre, peu 

importe leur nombre, comptent pour un chacun. 

soulevé plusieurs questions, notamment sur le nombre de comités 

sectoriels et le mode de financement accordé aux CSMO du Québec. 

Au sortir de cet exercice de réflexion, la politique d’intervention 

sectorielle en vigueur fut réaffirmée et un nouveau modèle de 

financement des comités sectoriels fut approuvé. Il est entré en vigueur 

à partir de 2014-2015 et est basé sur le nombre d’établissements et le 

nombre de travailleurs et travailleuses dans le secteur. D’autres 

décisions ont également été retenues à la suite de cette réflexion : une 

contribution financière obligatoire de la part du secteur, un 

rapprochement avec les autres partenaires sectoriels, un meilleur 

arrimage avec les services d’emploi de Services Québec, une reddition 

de comptes plus élaborée et une invitation aux fusions volontaires de 

comités sectoriels. 

Le Rapport quinquennal 2013-2018 sur la Loi favorisant le 

développement et la reconnaissance des compétences de la main-

d’œuvre, déposé en mars 2019 à l’Assemblée nationale, propose de 

nouvelles pistes de réflexion et un engagement à revoir la politique 

d’intervention sectorielle. 

https://www.cpmt.gouv.qc.ca/publications/pdf/brochure_Politique_intervention_sectorielle.pdf
https://www.cpmt.gouv.qc.ca/publications/pdf/brochure_Politique_intervention_sectorielle.pdf


 13 

 favorise et soutient la concertation et le partenariat sectoriels en vue 

d’accroître le taux d’emploi et d’améliorer la productivité et la 

compétitivité des entreprises du Québec. 

Cette politique propose les orientations suivantes : 

 Déterminer et faire connaître les défis du secteur pour permettre 

des interventions efficaces en matière de développement de 

l’emploi et de la main-d’œuvre. 

 Contribuer au développement, à la reconnaissance et à la pleine 

utilisation des compétences de la main-d’œuvre ainsi qu’à sa 

mobilité en vue d’améliorer la productivité des entreprises. 

 Accroître la concertation et la complémentarité entre les principaux 

acteurs du marché du travail pour mettre en place des interventions 

efficientes et de grande portée sur le plan du développement de 

l’emploi et de la main-d’œuvre. 

 Soutenir l’action des comités sectoriels en leur donnant des moyens 

de s’acquitter des responsabilités qui leur sont confiées au regard 

de la mise en œuvre de la politique d’intervention sectorielle. 

Les comités sont ainsi appelés à influencer les responsables de la 

formation initiale, à soutenir ou à développer des formations continues 

pour la main-d’œuvre déjà en emploi, à réaliser des études sur le 

développement du secteur, sur les besoins en matière de relève et sur 

les compétences de l’avenir dans le secteur ainsi qu’à promouvoir les 

professions du secteur. 

 
 

1.3. Environnement partenarial 

2021-01-15 

La politique d’intervention sectorielle insiste sur l’approche de 

concertation et de partenariat des comités sectoriels, les invitant ainsi 

à contribuer au développement d’une vision partagée et favorisant le 

rapprochement des différents intervenants du marché du travail, du 

développement économique et du secteur de l’éducation. 

 

DOCUMENTS PERTINENTS 

 

 Politique d’intervention 
sectorielle 

 Commission des 
partenaires du marché du 
travail 

 
  

https://www.cpmt.gouv.qc.ca/publications/pdf/brochure_Politique_intervention_sectorielle.pdf
https://www.cpmt.gouv.qc.ca/publications/pdf/brochure_Politique_intervention_sectorielle.pdf
https://www.cpmt.gouv.qc.ca/
https://www.cpmt.gouv.qc.ca/
https://www.cpmt.gouv.qc.ca/
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1.3.1.    Réseau partenarial du marché du travail 

2021-01-15 

Les CSMO sont partie prenante de la grande concertation de la CPMT.  

La CPMT est une instance nationale de concertation qui regroupe des 

représentants d’employeurs, de la main-d’œuvre, du milieu de 

l’enseignement, d’organismes communautaires et d’organismes 

gouvernementaux, tous préoccupés par l’amélioration du 

fonctionnement du marché du travail. Ces décideurs mettent en 

commun leur expertise et leurs idées novatrices pour accroître 

l’efficacité des services publics d’emploi et pour favoriser le 

développement et la reconnaissance des compétences de la main-

d’œuvre. 

La CPMT agit comme interface entre l’État québécois et les 

organisations partenariales directement touchées par l’emploi et le 

développement de la main-d’œuvre.  

En conseillant le ou la ministre du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité 

sociale, en contribuant à définir les orientations du MTESS, en 

définissant les modalités d’application de la Loi favorisant le 

développement et la reconnaissance des compétences de la main-

d’œuvre et en élaborant différents outils de développement et de 

reconnaissance des compétences, elle contribue à l’augmentation de 

la productivité de la main-d’œuvre et des entreprises ainsi qu’à 

l’augmentation du taux d’emploi. 

L’action de la CPMT est encadrée par deux lois, soit la Loi sur le 

ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale et sur la Commission 

des partenaires du marché du travail et la Loi favorisant le 

développement et la reconnaissance des compétences de la main-

d’œuvre, ainsi que par deux ententes administratives. 

Le marché du travail requiert des interventions diversifiées selon les 

régions, les secteurs économiques et les groupes sous-représentés sur 

le marché du travail. Pour y arriver, la CPMT peut, en plus des 

29 comités sectoriels, s’appuyer sur un réseau de partenaires formé 

 de 17 conseils régionaux des partenaires du marché du travail 

(CRPMT), associés aux directions régionales de Services Québec; 

 de 7 comités consultatifs sur les groupes sous-représentés sur le 

marché du travail : les jeunes, les femmes, les personnes 

handicapées, les personnes immigrantes, les personnes 

judiciarisées, les membres des Premières Nations et les Inuits ainsi 

que les travailleuses et travailleurs âgés de 45 ans et plus; 

 du Conseil emploi métropole. 

DOCUMENTS PERTINENTS 

 

 Politique d’intervention 
sectorielle 

 Commission des 
partenaires du marché du 
travail / Réseau des 
partenaires 

 Loi favorisant le 
développement et la 
reconnaissance des 
compétences de la main-
d’œuvre 

 Loi sur le ministère de 
l’Emploi et de la Solidarité 
sociale et sur la 
Commission des 
partenaires du marché du 
travail 

https://www.cpmt.gouv.qc.ca/publications/pdf/brochure_Politique_intervention_sectorielle.pdf
https://www.cpmt.gouv.qc.ca/publications/pdf/brochure_Politique_intervention_sectorielle.pdf
https://www.cpmt.gouv.qc.ca/
https://www.cpmt.gouv.qc.ca/
https://www.cpmt.gouv.qc.ca/
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/D-8.3
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/D-8.3
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/D-8.3
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/D-8.3
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/D-8.3
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/M-15.001
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/M-15.001
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/M-15.001
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/M-15.001
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/M-15.001
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/M-15.001


 15 

Forte de l’apport de ce réseau de près d’un millier de partenaires, la 

CPMT peut ainsi dégager des orientations pertinentes et mettre en 

œuvre des actions appropriées et adaptées aux particularités du 

marché du travail. 

 
 

1.3.2.    Réseau partenarial de développement économique 

2021-01-15 

Le ministère de l’Économie et de l’Innovation (MEI) finance également 

un réseau de partenaires. Comme le développement économique et le 

développement de la main-d’œuvre sont intimement liés, les comités 

sectoriels peuvent être appelés à travailler avec 

 une dizaine de grappes industrielles montréalaises ou québécoises; 

 une trentaine de créneaux ACCORD, liés généralement au 

développement économique local. 

D’autres ministères financent également des structures sectorielles ou 

régionales vouées au développement économique via un mode de 

collaboration et de concertation des différents intervenants, notamment 

dans les secteurs touristique, agroalimentaire, de la forêt, de la culture 

et des ressources naturelles. 

DOCUMENTS PERTINENTS 

 

 Politique d’intervention 
sectorielle 

 Ministère de l’Économie et 
de l’Innovation / Créer des 
liens 

 
 

1.3.3.    Réseau partenarial de l’éducation 

2021-01-15 

Le ministère de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur (MEES) est 

notamment responsable du développement des programmes d’études 

de l’État (DEP, DEC, ASP) en formation professionnelle et en formation 

technique. Les réseaux scolaires offrant ces programmes sont 

constitués 

 de 195 centres de formation professionnelle; 

 de plus de 60 collèges privés et publics, dont 48 cégeps; 

 des services aux entreprises des commissions scolaires et des 

collèges. 

Ce ministère a la responsabilité de l’élaboration et de la mise à jour des 

programmes de formation professionnelle et technique (FPT) et du 

financement du réseau qui les met en œuvre.  

De plus, ces réseaux ont également la possibilité de développer et 

d’offrir des programmes d’établissement (AEP et AEC). Ces formations 

de courte durée visent à répondre à des besoins plus immédiats des 

entreprises. 

DOCUMENTS PERTINENTS 

 

 Politique d’intervention 
sectorielle 

 Ministère de l’Éducation et 
de l’Enseignement 
supérieur 

 Fédération des cégeps du 
Québec 

 Fédération des centres de 
services scolaires du 
Québec 

 Inforoute FPT 

 Mon retour au cégep 

https://www.cpmt.gouv.qc.ca/publications/pdf/brochure_Politique_intervention_sectorielle.pdf
https://www.cpmt.gouv.qc.ca/publications/pdf/brochure_Politique_intervention_sectorielle.pdf
https://www.economie.gouv.qc.ca/accueil/
https://www.economie.gouv.qc.ca/accueil/
https://www.cpmt.gouv.qc.ca/publications/pdf/brochure_Politique_intervention_sectorielle.pdf
https://www.cpmt.gouv.qc.ca/publications/pdf/brochure_Politique_intervention_sectorielle.pdf
http://www.education.gouv.qc.ca/accueil/
http://www.education.gouv.qc.ca/accueil/
http://www.education.gouv.qc.ca/accueil/
https://www.fedecegeps.qc.ca/
https://www.fedecegeps.qc.ca/
http://fcsq.qc.ca/centre-dinformation/formation-professionnelle/?L=960
http://fcsq.qc.ca/centre-dinformation/formation-professionnelle/?L=960
http://fcsq.qc.ca/centre-dinformation/formation-professionnelle/?L=960
https://www.inforoutefpt.org/
http://www.monretouraucegep.com/
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En somme, on compte dans les réseaux scolaires  

 près de 300 programmes d’études professionnelles et techniques 

(DEP, DEC), répartis dans 21 secteurs de formation; 

 une vingtaine d’attestations de spécialisation professionnelles 

(ASP); 

 près d’une quarantaine d’attestations d’études professionnelles 

(AEP); 

 plus de 600 attestations d’études collégiales (AEC) « actives2 ». 

De plus, 19 établissements universitaires offrent des programmes 

d’études pour la formation de la main-d’œuvre. 

 
 

1.3.4.    Autres partenaires 

2021-01-15 

La politique d’intervention sectorielle rappelle l’importance pour les 

CSMO d’approfondir les liens déjà existants avec les conseils sectoriels 

canadiens. La CPMT s’est prononcée favorablement sur cette 

orientation tout en insistant pour que cet objectif soit poursuivi de 

manière à préserver l’autonomie québécoise en matière de 

développement de la main-d’œuvre. 

À tous ces organismes, il est important d’ajouter une grande quantité 

d’associations sectorielles qui sont d’importants partenaires des 

comités sectoriels. 

Enfin, les CSMO sont appelés à travailler également avec d’autres 

instances partenariales membres de la CPMT, telles que les 

organismes communautaires, le ministère de l’Immigration, de la 

Francisation et de l’Intégration (MIFI), etc. 

DOCUMENTS PERTINENTS 

 

 Politique d’intervention 
sectorielle 

 Commission des 
partenaires du marché du 
travail 

 
 

  

                                                      
2 Une AEC est considérée comme active si elle a été donnée au cours des trois dernières années. 

https://www.cpmt.gouv.qc.ca/publications/pdf/brochure_Politique_intervention_sectorielle.pdf
https://www.cpmt.gouv.qc.ca/publications/pdf/brochure_Politique_intervention_sectorielle.pdf
https://www.cpmt.gouv.qc.ca/
https://www.cpmt.gouv.qc.ca/
https://www.cpmt.gouv.qc.ca/


 17 

1.4. Soutien et accompagnement de la CPMT et du MTESS 

 

1.4.1.    Structure administrative de la CPMT et du MTESS à l’égard des CSMO 

2021-01-15 

Une entente de partenariat entre la CPMT et le ministre de l’Emploi 

et de la Solidarité sociale a été signée en février 2017. Cette entente 

résulte de l’adoption du projet de loi visant à permettre une meilleure 

adéquation entre la formation et l’emploi ainsi qu’à favoriser 

l’intégration en emploi, qui renforce le rôle stratégique de la CPMT 

dans l’élaboration des politiques, des orientations et des mesures 

gouvernementales visant à favoriser l’équilibre sur le marché du 

travail. L’entente permet à cet égard de renforcer l’autonomie et la 

capacité d’initiative de la CPMT.  

Elle précise également les ressources financières et humaines que 

le ministre met à la disposition de la CPMT pour la réalisation de son 

mandat et de ses attributions, notamment celles concernant les 

CSMO. Parmi ces ressources, la CPMT peut compter sur le 

personnel de la Direction du développement des compétences et de 

l’intervention sectorielle (DDCIS) du MTESS, dont relèvent les 

conseillers et conseillères en intervention sectorielle et les 

conseillers et conseillères en développement des compétences.  

Cette direction est responsable du soutien et de l’accompagnement 

des CSMO ainsi que de l’administration du budget réservé à 

l’intervention sectorielle. C’est dans ce contexte que le ministre est 

signataire des différentes ententes conclues avec les CSMO 

(Entente-cadre, entente annuelle de contribution financière et 

ententes spécifiques). 

DOCUMENTS PERTINENTS 

 

 Entente de partenariat entre la 
CPMT et le ministre de l’Emploi 
et de la Solidarité sociale 

 Organigramme du MTESS 

 
 

1.4.2.    Accompagnement par un conseiller ou une conseillère en intervention sectorielle 

2021-01-15 

L’Entente-cadre spécifie que la conseillère ou le conseiller en 

intervention sectorielle désigné par le MTESS siège d’office au 

conseil d’administration (CA) et au comité exécutif, le cas échéant. 

Il représente à la fois la CPMT et le MTESS. Sa présence est 

obligatoire à toutes les réunions, sans droit de vote, à moins qu’il ait 

consenti à ce que la réunion se tienne sans lui. 

Son rôle est double : d’une part, il agit en soutien aux travaux du 

comité et, d’autre part, il s’assure que les décisions et les processus 

de travail du comité sont conformes à la politique d’intervention 

sectorielle et aux attentes du MTESS et de la CPMT. Dans ce 

contexte, il sera appelé à intervenir tout au long de l’année en 

formulant au besoin des recommandations et présentera 

DOCUMENT PERTINENT 

 

 Politique d’intervention 
sectorielle 

 Annexe V – Entente-cadre sur le 
développement sectoriel de la 
main-d’œuvre et de 
l’emploi 2019-2022, clause 13 

https://www.cpmt.gouv.qc.ca/publications/pdf/entente-partenariat-cpmt-mess.pdf
https://www.cpmt.gouv.qc.ca/publications/pdf/entente-partenariat-cpmt-mess.pdf
https://www.cpmt.gouv.qc.ca/publications/pdf/entente-partenariat-cpmt-mess.pdf
https://www.cpmt.gouv.qc.ca/publications/pdf/entente-partenariat-cpmt-mess.pdf
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/travail-emploi-solidarite-sociale/publications-adm/documents-administratifs/OR_MTESS.pdf?1567517194
https://www.cpmt.gouv.qc.ca/publications/pdf/brochure_Politique_intervention_sectorielle.pdf
https://www.cpmt.gouv.qc.ca/publications/pdf/brochure_Politique_intervention_sectorielle.pdf
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annuellement, habituellement au CA de l’automne, un bilan de 

l’appréciation du MTESS et de la CPMT au regard de la reddition de 

comptes du CSMO pour l’année précédente. Ce double rôle devrait 

normalement s’exercer dans une atmosphère de collaboration, de 

transparence et de confiance. 

D’ailleurs, tous les conseillers et conseillères intègrent au cœur de 

leurs actions les valeurs de la fonction publique, du MTESS et de la 

CPMT : compétence, impartialité, respect, intégrité, loyauté, qualité 

des services, équité, coopération, créativité et engagement. 

Pour toute demande, le CSMO devrait d’abord communiquer avec 

sa conseillère ou son conseiller en intervention sectorielle de la 

DDCIS. Celui-ci constitue la porte d’entrée au MTESS et assure un 

rôle de liaison avec les autres unités et la CPMT. Il est bien outillé 

pour répondre aux différentes questions, par exemple celles d’ordre 

financier, juridique, politique ou communicationnel, et, lorsque 

nécessaire, il dirige le CSMO vers la bonne ressource. 

 
 

1.4.3.     Soutien pour les travaux du Cadre 

2021-01-15 

Le Cadre de développement et de reconnaissance des 

compétences de la main-d’œuvre, communément appelé « le 

Cadre », est un document qui balise le développement de normes 

professionnelles, de programmes d’apprentissage et de processus 

d’évaluation et de reconnaissance des compétences de la main-

d’œuvre. 

Lorsque la CPMT valide le projet de développement ou 

d’actualisation d’une norme, une conseillère ou un conseiller en 

développement des compétences de la DDCIS est attitré au projet, 

lequel peut être différent de leur conseillère ou conseiller en 

intervention sectorielle. 

Cette personne accompagnera le comité sectoriel dans toutes les 

étapes de réalisation jusqu’à l’adoption, par le ou la ministre, de la 

nouvelle norme professionnelle. Le conseiller ou la conseillère en 

développement des compétences soutiendra également le CSMO 

dans l’élaboration d’un programme d’apprentissage en milieu de 

travail (PAMT) ou d’une autre formule retenue.  

Il aidera également le CSMO à mettre sur pied un processus de 

reconnaissance des compétences de la main-d’œuvre (RCMO), si 

le secteur le juge nécessaire. 

DOCUMENT PERTINENT 

 

 Cadre de développement et de 
reconnaissance des 
compétences de la main-
d’œuvre 

 
 

https://www.cpmt.gouv.qc.ca/cadre-general/index.asp
https://www.cpmt.gouv.qc.ca/cadre-general/index.asp
https://www.cpmt.gouv.qc.ca/cadre-general/index.asp
https://www.cpmt.gouv.qc.ca/cadre-general/index.asp
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1.4.4. Soutien à l’information sur le marché du travail 

2021-01-15 

Les CSMO sont à la fois producteurs, collaborateurs et utilisateurs 

d’information sur le marché du travail et le soutien qui leur est offert 

varie selon le cas. 

Ainsi, les CSMO peuvent compter sur le MTESS pour leur partager 

ses données d’enquêtes et celles qu’il commande auprès de 

Statistique Canada, tout en les soutenant dans leur utilisation. 

Le MTESS et la CPMT procèdent à des collectes de données 

auprès des CSMO lorsque les avis et les données des comités 

sectoriels sont nécessaires. C’est le cas, par exemple, pour recueillir 

les perspectives du marché du travail et de l’emploi par industrie 

ainsi que les avis sectoriels concernant les professions en 

déséquilibre, ou encore pour obtenir l’avis des CSMO concernés 

lors des travaux du Comité national des programmes d’études 

professionnelles et techniques (CNPEPT).   

Enfin, lors d’études ou d’enquêtes menées par les comités 

sectoriels eux-mêmes, le conseiller ou la conseillère en intervention 

sectorielle pourra soutenir les travaux du CSMO, notamment pour 

la recherche ou la sélection d’une firme de consultants ou en 

participant activement au comité de suivi. 

La CPMT et le MTESS visent également à promouvoir les travaux 

des CSMO auprès de différents réseaux liés à la main-d’œuvre et à 

la formation. Ainsi, quelques publications sont produites et diffusées 

au réseau de Services Québec et sur le Web. 

DOCUMENT PERTINENT 
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2.    LA RECONNAISSANCE DES CSMO 
 

 

 Conditions de reconnaissance d’un comité sectoriel de main-d’œuvre 

 Structure légale 

 Délimitation sectorielle  

 Demandes de révision 

 
 

2.1. Conditions de reconnaissance d’un comité sectoriel de main-d’œuvre 

2021-01-15 

Les CSMO sont reconnus par la CPMT en vertu de l’article 44.5 de la 

Loi favorisant le développement et la reconnaissance des compétences 

de la main-d’œuvre. 

Constitué en personne morale, un comité sectoriel ainsi reconnu exerce 

son mandat dans le cadre de la politique d’intervention sectorielle. Un 

seul CSMO peut être reconnu pour un secteur d’activité économique. 

Le comité sectoriel détermine les besoins en développement de la 

main-d’œuvre d’un secteur d’activité économique et soutient 

l’amélioration des compétences de la main-d’œuvre dans ce secteur. 

Afin de soutenir l’amélioration des compétences de la main-d’œuvre 

dans son secteur d’activité économique, un comité sectoriel reconnu 

peut notamment participer à la mise en œuvre du Cadre de 

développement et de reconnaissance des compétences de la main-

d’œuvre ou, en concertation avec les principaux partenaires du secteur, 

élaborer et mettre en œuvre des stratégies ou des plans d’action visant 

à répondre aux besoins particuliers des entreprises et de la main-

d’œuvre de ce secteur. 

Pour être reconnu et pour conserver cette reconnaissance, un comité 

sectoriel doit aussi 

 démontrer l’existence d’un partenariat actif employeurs-travailleurs; 

 faire la preuve d’une représentativité adéquate du secteur au sein 

de son CA, c’est-à-dire qu’il y ait des représentants d’employeurs 

et de travailleuses et travailleurs de chacun des sous-secteurs 

importants, dont la provenance tient compte des régions où le 

secteur est présent;  

 confirmer la volonté des acteurs du secteur d’amorcer ou de 

poursuivre une démarche de concertation dans le cadre des 

mandats qui lui sont dévolus;  

 appliquer les règles de bonne gouvernance; 

 recourir au consensus comme processus décisionnel;  

DOCUMENTS PERTINENTS 

 

 Politique d’intervention 
sectorielle, pages 12 et 13 

 Loi favorisant le 
développement et la 
reconnaissance des 
compétences de la main-
d’œuvre, article 44.5 

https://www.cpmt.gouv.qc.ca/publications/pdf/brochure_Politique_intervention_sectorielle.pdf
https://www.cpmt.gouv.qc.ca/publications/pdf/brochure_Politique_intervention_sectorielle.pdf
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/D-8.3
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/D-8.3
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/D-8.3
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/D-8.3
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/D-8.3
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 démontrer la contribution concrète de ses partenaires au 

fonctionnement du comité sectoriel. 

La reconnaissance d’un CSMO lui permet d’obtenir un financement 

pour son fonctionnement et la réalisation de son plan d’action. 

 
 

2.2. Structure légale 

2021-01-15 

Les CSMO doivent être incorporés en vertu de la partie III de la Loi sur 

les compagnies. Ils sont ainsi reconnus à titre d’organismes à but non 

lucratif (OBNL) et sont composés d’un CA autonome et responsable de 

ses décisions. Ils doivent prendre l’appellation « Comité sectoriel de 

main-d’œuvre ».  

Une fois octroyées, les lettres patentes sont déposées au registre des 

entreprises du Québec. Une copie des lettres patentes est acheminée 

à la DDCIS. Si le comité apporte des modifications à ses lettres 

patentes, il doit acheminer une copie du nouveau document à la 

DDCIS. 

Toute entreprise immatriculée au registre des entreprises a l’obligation, 

chaque année, de produire une déclaration de mise à jour annuelle 

durant la période prévue à cet effet, qu’elle ait ou non des changements 

à apporter aux renseignements qui figurent au registre. Cette obligation 

prend effet à compter de l’année suivant l’immatriculation de 

l’entreprise. 

Les différents formulaires de déclaration ainsi que l’explication de leur 

usage sont disponibles sur le site du Registraire des entreprises. 

DOCUMENTS PERTINENTS 

 

 Loi sur les compagnies, 
partie III 

 Code civil du Québec 

 Registraire des entreprises 
du Québec 

 Politique d’intervention 
sectorielle, page 12 

 
 

2.3. Délimitation sectorielle 

2021-01-15 

La délimitation sectorielle approuvée par la CPMT se trouve dans le 

document Délimitation des secteurs d’activité économique aux fins de 

l’intervention sectorielle et aux fins d’application de la Loi favorisant le 

développement et la reconnaissance des compétences de la main-

d’œuvre. Ce document définit les 45 secteurs d’activité économique au 

Québec reconnus par la CPMT depuis 1996 et utilise comme référence 

le Système de classification des industries de l’Amérique du Nord 

(SCIAN).  

Comme les codes SCIAN sont revus tous les cinq ans, une adaptation 

du document est nécessaire. Il y a toujours un décalage entre l’adoption 

DOCUMENTS PERTINENTS 

 

 Politique d’intervention 
sectorielle, page 13 

 Loi favorisant le 
développement et la 
reconnaissance des 
compétences de la main-
d’œuvre, article 44.5 

 Annexe II – Délimitation 
des secteurs d’activité 
économique aux fins de 

http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/C-38/
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/showdoc/cs/ccq-1991
http://www.registreentreprises.gouv.qc.ca/fr/default.aspx
http://www.registreentreprises.gouv.qc.ca/fr/default.aspx
https://www.cpmt.gouv.qc.ca/publications/pdf/brochure_Politique_intervention_sectorielle.pdf
https://www.cpmt.gouv.qc.ca/publications/pdf/brochure_Politique_intervention_sectorielle.pdf
https://www.cpmt.gouv.qc.ca/publications/pdf/brochure_Politique_intervention_sectorielle.pdf
https://www.cpmt.gouv.qc.ca/publications/pdf/brochure_Politique_intervention_sectorielle.pdf
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/D-8.3
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/D-8.3
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/D-8.3
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/D-8.3
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/D-8.3
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d’une nouvelle nomenclature et l’application auprès des CSMO afin de 

s’assurer que les données correspondantes sont disponibles.  

La délimitation des secteurs sert notamment à procéder à la 

reconnaissance des CSMO, à regrouper des secteurs ou des activités 

économiques connexes ou complémentaires et, enfin, à éviter les 

chevauchements entre les comités. Chaque comité reconnu doit 

respecter la délimitation sectorielle impartie par la CPMT. 

En se reportant à la délimitation des secteurs d’activité économique aux 

fins de l’intervention sectorielle, la CPMT prend en considération les 

critères suivants afin de déterminer la pertinence de reconnaître un 

comité dans un secteur donné : 

 l’homogénéité des activités économiques regroupées dans le 

secteur; 

 la convergence des problèmes d’emploi et de main-d’œuvre; 

 la disponibilité, sur une base récurrente, de statistiques reconnues 

sur l’emploi et la main-d’œuvre; 

 le nombre considérable d’entreprises et de travailleuses et 

travailleurs; 

 l’étendue géographique à plus d’une région économique. 

l’intervention sectorielle et 
aux fins d’application de la 
Loi favorisant le 
développement et la 
reconnaissance des 
compétences de la main-
d’œuvre, document de 
référence, base : SCIAN 
2007, DDCIS, mai 2015  

 
 

2.4. Demandes de révision 

2021-01-15 

L’évolution du marché du travail ou encore les changements apportés 

au SCIAN peuvent amener les comités sectoriels à vouloir apporter des 

modifications à leur délimitation sectorielle. 

Lorsqu’un comité sectoriel déjà constitué souhaite modifier sa 

délimitation sectorielle, il doit acheminer une demande de révision à la 

DDCIS en indiquant notamment les éléments suivants : 

La mise en contexte de la demande 

 L’origine du besoin. 

 Le ou les codes SCIAN visés par la demande (non couverts par un 

autre CSMO). 

La description des entreprises rattachées aux codes SCIAN demandés 

 Le nombre d’entreprises et leurs principales caractéristiques (ex. : 

la taille, la situation géographique, l’activité économique, le taux de 

syndicalisation, etc.). 

 Les perspectives économiques à long terme (secteur en croissance 

ou en décroissance). 

DOCUMENTS PERTINENTS 
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 Les problèmes et les enjeux en matière d’emploi et de main-

d’œuvre. 

 Les points de convergence entre la situation de ces entreprises et 

celle des entreprises faisant déjà partie de la délimitation sectorielle 

du CSMO. 

La description de la main-d’œuvre et des emplois de ces entreprises 

 Le nombre de travailleurs et travailleuses et leurs principales 

caractéristiques (ex. : sexe, âge, temps plein ou partiel, membres 

d’un syndicat, travailleurs autonomes, etc.). 

 Les emplois dans le secteur et ceux communs avec le secteur déjà 

couvert par le CSMO. 

 Les obstacles et les enjeux en lien avec l’intégration et le maintien 

en emploi. 

La pertinence de la demande 

 Les liens déjà existants entre les entreprises et les travailleurs et 

travailleuses de ce secteur et le CSMO, s’il y a lieu (ex. : 

collaboration, participation aux instances du CSMO, utilisation des 

produits et services du CSMO, etc.). 

 Les produits, les services et les activités du CSMO dont pourraient 

bénéficier les entreprises et les travailleurs et travailleuses de ce 

secteur. 

 Les répercussions, les risques et les opportunités d’ajouter ce 

secteur à la délimitation sectorielle du CSMO. 

 Le démarchage réalisé par le CSMO pour valider l’intérêt des 

entreprises et des travailleurs et travailleuses à se joindre à lui (ex. : 

lettre d’appui d’une association ou de quelque entreprise). 

La demande de révision doit être approuvée par le CA du CSMO et une 

résolution doit y être jointe. 

Dès réception, la DDCIS vérifie que le dossier est complet et procède 

à l’analyse de la demande de révision. Elle s’assure que le CSMO sert 

adéquatement les entreprises de son secteur actuel et évalue si les 

informations fournies justifient une possible modification à la 

délimitation sectorielle. Par la suite, la DDCIS soumet un rapport 

d’analyse avec recommandation à la présidence de la CPMT, qui statue 

si la demande sera déposée pour décision à la CPMT.  

Dans l’affirmative, la DDCIS rédige un mémoire qui comprend une 

description de la délimitation actuelle du comité et de celle souhaitée, 

les éléments qui justifient la demande de modification, les effets sur les 

ressources humaines et financières du comité ainsi que les 

consultations et les travaux effectués par celui-ci pour appuyer sa 

demande.  
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3.    LES MANDATS DES CSMO 
 

 

 Rôle des comités sectoriels 
 Représentativité du secteur 
 Concertation et partenariat 
 Développement et reconnaissance des compétences de la main-d’œuvre 
 Gestion des ressources humaines 

 Information sur le marché du travail 
 Responsabilités générales du CSMO 

 
 

3.1. Rôle des comités sectoriels 

2021-01-15 

Le rôle des comités sectoriels consiste à définir et à faire connaître les 

défis de leur secteur d’activité économique en matière de main-d’œuvre 

et d’emploi, à contribuer au développement, à la reconnaissance et à 

la pleine utilisation des compétences de la main-d’œuvre et à concevoir 

les outils nécessaires aux entreprises en matière de gestion des 

ressources humaines et d’organisation du travail. Les CSMO 

contribuent activement à la mise en œuvre du Cadre de développement 

et de reconnaissance des compétences de la main-d’œuvre.  

En outre, ils collaborent avec un grand nombre de ministères, 

d’organisations publiques et de partenaires sectoriels régionaux 

agissant en matière d’emploi et de main-d’œuvre. Ils collaborent 

également avec les comités consultatifs pour les questions relatives à 

l’intégration et au maintien en emploi des personnes faisant partie de 

groupes sous-représentés sur le marché du travail. Enfin, les CSMO se 

concertent et travaillent ensemble, selon les affinités de leur secteur 

respectif, sur le développement de produits ou l’organisation d’activités 

communes. 

Les CSMO servent les entreprises établies au Québec de leur secteur 

et leurs activités sont donc majoritairement réalisées sur le territoire 

québécois. Certaines exceptions sont toutefois reconnues nécessaires, 

telles que la concertation avec les grappes canadiennes ou les travaux 

d’arrimage des normes professionnelles avec leurs semblables 

canadiennes (métiers reconnus Sceau rouge) (voir les conditions 

présentées dans la section 8.9). 

Faisant partie de la grande concertation de la CPMT, les CSMO sont 

aussi appelés à participer à l’atteinte des résultats visés par le plan 

stratégique de la CPMT et à la réalisation de sa mission. 
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Le comité sectoriel exerce son mandat dans le cadre de la politique 

d’intervention sectorielle, de laquelle découlent les cinq orientations qui 

suivent, utilisées pour la confection des plans d’action annuels et la 

reddition de comptes : 

 Orientation 1 : Assurer la représentativité du secteur lors d’une 

assemblée publique, lors de l’assemblée générale, au sein du 

conseil d’administration, du comité exécutif et au niveau des autres 

instances du comité sectoriel de main-d’œuvre dans son secteur.   

 Orientation 2 : Développer le partenariat et la concertation entre les 

partenaires au sein des structures du comité sectoriel de main-

d’œuvre. 

 Orientation 3 : Contribuer au développement, à la reconnaissance 

et à la pleine utilisation des compétences de la main-d’œuvre (y 

compris les activités hors Cadre).  

 Orientation 4 : Contribuer au renforcement et à l’amélioration des 

pratiques en gestion des ressources humaines dans les 

entreprises. 

 Orientation 5 : Contribuer à l’enrichissement de la connaissance du 

marché du travail par la collecte et la diffusion de l’information 

stratégique sur les secteurs afin de mieux anticiper les demandes 

des secteurs et de prévoir leur évolution. 

 
 

3.2. Représentativité du secteur 

2021-01-15 

La présente section traite de l’orientation 1, libellée comme suit : 

Assurer la représentativité du secteur lors d’une assemblée publique, 

lors de l’assemblée générale, au sein du conseil d’administration, du 

comité exécutif et au niveau des autres sous-comités de travail du 

comité sectoriel de main-d’œuvre dans son secteur. 

Les CSMO doivent, sur la base de la délimitation sectorielle qui leur a 

été reconnue par la CPMT, s’efforcer de maintenir une représentativité 

adéquate de leur secteur ainsi qu’une participation soutenue de la part 

des partenaires à différentes instances ou à différents forums qu’ils ont 

mis en place.  

La représentativité est le reflet de la composition d’un secteur. Les 

CSMO étant des organismes paritaires, on retrouvera au sein du CA et 

dans les différentes instances non seulement des représentants 

d’entreprises (entreprises ou associations d’entreprises), mais 

également des représentants de la main-d’œuvre (syndicats ou 

associations de travailleuses et travailleurs).  
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À noter toutefois que la politique d’intervention sectorielle n’exige pas 

que le nombre de représentants au CA soit égal, mais que chacun des 

deux groupes ait le même poids dans les décisions du CSMO.  

Ce souci de représentativité tiendra également compte des 

caractéristiques de l’industrie, telles que 

 les principaux sous-secteurs de la délimitation sectorielle du 

comité; 

 la concentration régionale des entreprises; 

 la taille des entreprises; 

 les procédés de fabrication. 

Par extension, les comités sectoriels tenteront d’obtenir la présence 

d’observateurs au CA ou dans les autres instances du comité, en 

accueillant par exemple les ministères sectoriels concernés, le MEES 

et le MEI. 

 
 

3.3. Concertation et partenariat 

2021-01-15 

Cette section traite de l’orientation 2, libellée comme suit : Développer 

le partenariat et la concertation entre les partenaires au sein des 

structures du comité sectoriel de main-d’œuvre. 

Les comités sectoriels doivent favoriser la concertation et la 

mobilisation des partenaires de leur secteur par la mise en place de 

structures dont ils sont responsables (par ex.: CA, comité exécutif, 

comité de formation ou autre groupe de travail).  

Les comités adoptent des modes de fonctionnement qui facilitent la 

participation de leurs partenaires et permettent leur pleine contribution 

dans la détermination des besoins et des priorités d’intervention, dans 

la mise en œuvre des projets et des stratégies sectorielles ainsi que 

dans la gestion du comité. Ils appliquent les règles de saine 

gouvernance et favorisent la recherche d’un consensus sectoriel dans 

la prise de décision.  

Les comités maintiennent également de nombreux partenariats, ce qui 

les amène à participer à d’autres instances de concertation de leur 

secteur. Le choix de ces participations se fait sur la base des retombées 

concrètes dans leur secteur et elles ne remplacent aucunement les 

structures internes du comité, nécessaires à la réalisation de sa 

mission. 
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3.4. Développement et reconnaissance des compétences de la main-d’œuvre 

2021-01-15 

La présente section traite de l’orientation 3, libellée comme suit : 

Contribuer au développement, à la reconnaissance et à la pleine 

utilisation des compétences de la main-d’œuvre. 

Les comités contribuent au développement et à la reconnaissance de 

la main-d’œuvre de leur secteur. Ils sont, en ce sens, des acteurs clés 

en matière d’adéquation entre la formation, les compétences et 

l’emploi.  

Pour ce faire, les comités adoptent diverses stratégies et réalisent des 

analyses pour la détermination des besoins de leur secteur afin de 

s’assurer d’une réponse adaptée. Leurs interventions peuvent être 

regroupées en trois catégories : 

 Le soutien à la formation initiale. 

 Les activités du Cadre de développement et de reconnaissance 

des compétences de la main-d’œuvre. 

 Les autres activités de formation continue. 

Le choix d’un comité d’investir ses énergies dans l’un ou l’autre de ces 

volets repose sur une analyse des besoins de son secteur, et ce, tant 

sur le plan qualitatif (par ex. : nature, diversité, type et durée des 

formations) que sur le plan quantitatif (par ex. : volume des formations 

offertes et nombre d’entreprises et de travailleuses et travailleurs 

rejoints en fonction du bassin potentiel visé). 
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3.4.1. Soutien à la formation initiale 

2021-01-15 

Les comités sectoriels sont reconnus comme étant des répondants 

pour le MEES lorsque vient le temps de créer ou de revoir un 

programme de FPT. Leur proximité avec des intervenants économiques 

leur procure une connaissance importante des besoins de formation de 

la main-d’œuvre et ils sont à même de trouver des experts du secteur 

pouvant soutenir les travaux. C’est d’ailleurs dans ce contexte que la 

CPMT consulte systématiquement les CSMO concernés dans le cadre 

des travaux du CNPEPT. 

Les CSMO peuvent également être consultés par des universités en 

phase de détermination des besoins de formation de la main-d’œuvre 

nécessitant des études supérieures. 

Enfin, le Fonds de développement et de reconnaissance des 

compétences de la main-d’œuvre (FDRCMO) administre des 

programmes qui peuvent financer des projets de formation initiale pour 

des travailleuses et des travailleurs qui sont déjà en emploi et qui 

souhaitent, avec l’accord de leur employeur, se qualifier pour des 

métiers en forte demande. 

DOCUMENTS PERTINENTS 

 

 Politique d’intervention 
sectorielle, page 14 

 Fonds de développement 
et de reconnaissance des 
compétences de la main-
d’œuvre 

 Annexe IX – Gabarit de 
plan d’action et de 
reddition de comptes 
2020-2021 

 Annexe X – Appréciation 
de la reddition de 
comptes : orientations et 
indicateurs  

 
 

3.4.2. Activités du Cadre 

2021-01-15 

Le Cadre de développement et de reconnaissance des compétences 

de la main-d’œuvre est un document de référence, inscrit dans la Loi 

favorisant le développement et la reconnaissance des compétences de 

la main-d’œuvre, qui encadre le développement des normes 

professionnelles ainsi que l’élaboration de programmes 

d’apprentissage et de reconnaissance des compétences. Parmi les 

activités possibles, mentionnons 

 l’élaboration, la mise à jour et le lancement d’une norme 

professionnelle, laquelle est approuvée par la CPMT et 

recommandée au ou à la ministre; 

 la formation des compagnes et des compagnons selon la norme 

Compagnon qui s’applique dans tous les secteurs; 

 le développement d’un PAMT incluant des activités de promotion et 

d’implantation. Par ailleurs, ce sont les directions régionales de 

Services Québec qui accompagnent individuellement les membres 

du personnel et leur entreprise dans l’administration du programme 

dans les entreprises; 

 le développement et la mise en œuvre d’un processus de RCMO 

incluant l’évaluation des compétences des travailleurs et 

travailleuses. 
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3.4.3. Autres activités de formation continue 

2021-01-15 

Outre les travaux réalisés en lien avec le Cadre, les comités sectoriels 

élaborent ou diffusent des formations pour les travailleurs et 

travailleuses en emploi afin de développer ou d’améliorer leurs 

compétences. Ils peuvent aider à lever de nombreux obstacles à la 

formation pour les entreprises, comme les PME, qui n’ont pas toujours 

les ressources nécessaires pour développer et organiser la qualification 

des travailleuses et travailleurs. 

Les CSMO contribuent ainsi à l’amélioration de l’offre de formation dans 

leur secteur respectif en développant, en adaptant et en traduisant des 

programmes de formation continue. Généralement de courte durée, ces 

programmes permettent aux travailleuses et aux travailleurs de 

s’adapter aux changements organisationnels, technologiques et autres 

qui se produisent dans leur milieu de travail.  

Certains CSMO gèrent également des enveloppes budgétaires de 

formation continue provenant de ministères sectoriels. D’autres 

regroupent sur leur site Web l’ensemble de l’offre de formation continue 

dans le secteur, afin d’aider les décideurs dans les entreprises à faire 

les meilleurs choix possible en matière d’investissement dans la 

formation. 
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3.5. Gestion des ressources humaines 

2021-01-15 

Cette section traite de l’orientation 4, libellée comme suit : Contribuer 

au renforcement et à l’amélioration des pratiques en gestion des 

ressources humaines dans les entreprises. 

Avec une approche globale, les comités répondent aux besoins des 

entreprises de leur secteur en matière de recrutement, de 

développement des compétences, de rétention et de mobilisation de la 

main-d’œuvre. 

Plus précisément, ils réalisent des études et développent ou adaptent 

des outils d’aide à la gestion des ressources humaines en fonction des 

besoins et des défis de leur secteur, tels que 

 des guides de gestion prévisionnelle de la main-d’œuvre; 

 des enquêtes salariales; 

 des guides d’embauche et d’accueil de nouveau personnel; 

 des guides d’évaluation du rendement; 

 des guides de gestion de la formation. 
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Les CSMO doivent s’assurer que de tels outils ne sont pas déjà 

disponibles, notamment via le site Entreprises Québec, qui regroupe 

une grande quantité d’outils développés à ce jour. 

Les comités participent à des foires de l’emploi ou en organisent, 

permettant ainsi aux entreprises et aux travailleuses et travailleurs en 

recherche d’emploi de se rencontrer. Ils offrent également des 

formations (par ex. : formation de superviseur ou de superviseuse) et 

des conférences sur les meilleures pratiques en gestion des ressources 

humaines.  

Dans un contexte de rareté de main-d’œuvre, il est particulièrement 

intéressant de voir plusieurs CSMO développer des projets 

d’intégration visant les groupes sous-représentés sur le marché du 

travail (jeunes, femmes, personnes handicapées, personnes 

immigrantes, personnes judiciarisées, membres des Premières Nations 

et Inuits et travailleuses et travailleurs âgés de 45 ans et plus).  

À cause du caractère plus universel de la gestion des ressources 

humaines, plusieurs CSMO s’associent pour offrir des outils ou des 

événements qui profitent à tous. 

 
 

3.6. Information sur le marché du travail 

2021-01-15 

Cette section traite de l’orientation 5, libellée comme suit : Contribuer à 

l’enrichissement de la connaissance du marché du travail par la collecte 

et la diffusion de l’information stratégique sur les secteurs afin de mieux 

anticiper les demandes des secteurs et de prévoir leur évolution. 

Les comités contribuent à l’amélioration du fonctionnement du marché 

du travail par la diffusion d’informations essentielles sur l’emploi et la 

main-d’œuvre de leur secteur. Ils possèdent une connaissance 

approfondie de l’offre et de la demande de main-d’œuvre sur le 

quantitatif et le qualitatif. En effet, diverses réalités locales, régionales, 

nationales ou sectorielles rendent l’étude du marché du travail, des 

métiers et des professions très complexe.  

Les comités produisent donc des études et des enquêtes qui visent à 

recueillir des informations sur ces réalités pour leur secteur. Ils 

s’assurent également de mettre en place des stratégies de diffusion 

pour en faire bénéficier à la fois les travailleurs, les entreprises, les 

étudiants et les intervenants externes. 
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3.6.1. Production de l’information sur le marché du travail 

2021-01-15 

Les comités sectoriels jouent un rôle de premier plan dans la production 

et le partage de l’information sur l’état de leur secteur et les besoins en 

matière de compétences de la main-d’œuvre.  

C’est pourquoi il est exigé que leur diagnostic sectoriel de main-

d’œuvre soit revu régulièrement, tous les trois à cinq ans, et qu’il soit 

réalisé avec rigueur et précision.  

Les comités réalisent également des études complémentaires, soit pour 

connaître plus précisément un sous-secteur, pour en apprécier un 

aspect particulier ou pour recueillir de l’information plus précise en 

prévision de travaux de développement de formation. Les analyses de 

profession, en vue du développement d’une norme professionnelle, font 

partie de ces études nécessaires qui relèvent des CSMO.  

L’ensemble de ces études est d’ailleurs financé en supplément du 

fonctionnement par le biais d’une entente spécifique. 

Les comités sectoriels sont également amenés à collaborer aux 

collectes d’information de la CPMT et du MTESS servant à fournir au 

grand public une information sur le marché du travail qui soit la plus 

juste. Ils aident également la CPMT à réaliser un état des lieux et 

contribuent notamment à la mise en œuvre du plan stratégique de la 

CPMT. 
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3.6.2. Différence entre code SCIAN et code CNP 

2021-01-15 

Rappelons que les secteurs économiques des comités sectoriels 

regroupent un ensemble de codes SCIAN, tirés du Système de 

classification des industries de l’Amérique du Nord (SCIAN) Canada3. 

Les diagnostics sectoriels des CSMO décrivent donc la situation dans 

leur secteur.  

Toutefois, les CSMO utilisent également le système de CNP4 pour 

décrire et classifier les emplois (professions) de leur secteur. 

Il est nécessaire de distinguer les deux systèmes de classification, car 

les deux sont importants, mais décrivent des réalités différentes : l’un 

regroupe des industries (SCIAN), l’autre regroupe des professions 

(CNP).  

Lorsqu’un portrait sectoriel est produit, il fait état de l’ensemble des 

professions qui y sont exercées, mais s’attarde particulièrement à la 

façon dont ces professions sont exercées dans le secteur décrit.  

Par ailleurs, lorsqu’une analyse de profession est réalisée en prévision 

de l’élaboration d’une norme professionnelle, elle doit tenir compte de 

tous les secteurs économiques dans lesquels cette profession s’exerce. 

Il n’est alors pas rare de voir plusieurs CSMO collaborer entre eux pour 

l’élaboration d’une norme professionnelle ou pour formuler au MEES 

des recommandations sur un programme d’études. 

Le tableau qui suit donne quelques exemples de professions, dont 

certaines sont principalement concentrées dans un même secteur, 

alors que d’autres s’exercent dans plusieurs secteurs. 
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 Système de classification 
des industries de 
l’Amérique du Nord 
(SCIAN) Canada 

 Classification nationale 
des professions (CNP) 

 

 

                                                      
3 Cette nomenclature est révisée tous les cinq ans. Il y a toujours un certain décalage entre l’adoption d’une nouvelle nomenclature 
et l’application auprès des CSMO, afin de s’assurer que les données correspondantes sont disponibles. Actuellement, la 
délimitation des secteurs d’activité économique aux fins de l’intervention sectorielle utilisée est celle de 2007. 
4 La CNP est établie par Statistique Canada et est également révisée tous les cinq ans. 

https://www.statcan.gc.ca/fra/concepts/industrie
https://www.statcan.gc.ca/fra/concepts/industrie
https://www.statcan.gc.ca/fra/concepts/industrie
https://www.statcan.gc.ca/fra/concepts/industrie
https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/services/cnp.html
https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/services/cnp.html
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Exemples de correspondances entre les codes SCIAN 

(classement des industries) et les codes CNP (classement des 

professions) 

Légende : Profession exclusive à un secteur / Profession exercée dans 

plusieurs secteurs 
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Services de coiffure et 
d’esthétique (SCIAN 81211) 

Soins 
personnels 

    

Extraction minière  

(SCIAN 21) 
Mines     

Concessionnaires de 
véhicules et de pièces 
automobiles  

(SCIAN 441) 

Services 
automobiles 

    

Produits aérospatiaux et 
leurs pièces (SCIAN 3364) 

Aérospatiale 
 

   

Magasins d’alimentation 

(SCIAN 445) 

Commerce 
de 

l’alimentation 
    

Produits métalliques  

(SCIAN 332) 

Fabrication 
métallique 
industrielle 

    

Magasins de détail divers  

(SCIAN 453) 

Commerce 
de détail 

    
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3.6.3. Diffusion de l’information sur le marché du travail 

2021-01-15 

En premier lieu, l’information recueillie à l’aide des diverses enquêtes 

du comité sectoriel sert à orienter ses propres travaux ainsi qu’à faire 

des choix stratégiques quant à la répartition de ses efforts (planification 

stratégique, plan d’action annuel) en fonction des besoins les plus 

importants pour le développement des compétences de la main-

d’œuvre de son secteur économique. 

Cette connaissance pouvant être utile également aux entreprises, aux 

intervenants et aux partenaires du secteur et autres réseaux de la 

CPMT, notamment les comités consultatifs et les CRPMT, les comités 

sectoriels sont invités à diffuser le plus largement possible les résultats 

de leurs différentes collectes d’information, et ce, de manière variée, 

efficace et adaptée aux divers publics cibles. Voici quelques exemples 

de moyens utilisés : 

 diffusion sur le site Web du CSMO; 

 présentations lors d’événements sectoriels; 

 partage d’information avec les grands partenaires privés et publics; 

 réponse aux collectes d’information ou aux demandes de 

contributions spéciales; 

 diffusion dans les médias traditionnels, les réseaux sociaux et 

autres; 

 présentation dans les directions régionales de Services Québec, 

dans les fédérations scolaires ou dans les ministères sectoriels; 

 partage d’information avec le MTESS, la CPMT, le MIFI, le MEI 

ainsi que le MEES. 

DOCUMENTS PERTINENTS 

 

 Annexe IX – Gabarit de 
plan d’action et de 
reddition de comptes 
2020-2021 

 Annexe X – Appréciation 
de la reddition de 
comptes : orientations et 
indicateurs  
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3.6.4. Promotion des métiers et des professions du secteur 

2021-01-15 

Dans un contexte où les difficultés de recrutement des entreprises sont 

très présentes et où il manque souvent de relève, la promotion des 

professions devient un axe de travail important pour les CSMO. 

En effet, les comités sectoriels sont bien placés pour aider à faire 

connaître les possibilités d’emploi dans leur secteur auprès des 

différentes populations cibles : les jeunes en orientation de carrière, 

mais aussi les parents, les chercheurs d’emploi, les conseillers en 

information scolaire et professionnelle, les conseillers d’orientation et 

les professionnels en employabilité.  

Toutefois, cette mission n’étant pas exclusive aux comités sectoriels, 

ces derniers doivent choisir les stratégies les plus appropriées pour 

obtenir des retombées maximales : journées ou salons carrières, visites 

industrielles, journées exploratoires, mentorat, sites Web spécialisés, 

jeux interactifs, etc. 

DOCUMENTS PERTINENTS 

 

 Annexe IX – Gabarit de 
plan d’action et de 
reddition de comptes 
2020-2021 

 Annexe X – Appréciation 
de la reddition de 
comptes : orientations et 
indicateurs  

 
 

3.7. Responsabilités générales du CSMO 

2021-01-15 

De façon générale, le comité sectoriel doit 

 élaborer un diagnostic du secteur et de la situation de la main-

d’œuvre dans ce secteur, et le maintenir à jour sur une période de 

trois à cinq ans; 

 réaliser une planification stratégique d’une durée de trois à cinq 

ans; 

 élaborer un plan d’action annuel et réaliser les activités prévues; 

 effectuer une reddition de comptes annuelle; 

 rendre compte de l’utilisation des fonds en confiant à un auditeur 

indépendant le mandat de vérification; 

 adopter des politiques concernant la gestion des ressources 

humaines, financières et matérielles;  

 rechercher d’autres sources de financement pour la réalisation de 

son plan d’action. 

DOCUMENTS PERTINENTS 

 

 Politique d’intervention 
sectorielle 

 Annexe V – Entente-cadre 
sur le développement 
sectoriel de la main-
d’œuvre et de l’emploi 
2019-2022  

  

https://www.cpmt.gouv.qc.ca/publications/pdf/brochure_Politique_intervention_sectorielle.pdf
https://www.cpmt.gouv.qc.ca/publications/pdf/brochure_Politique_intervention_sectorielle.pdf
file://///W700P002PAR3/Prive/EMPLOI/DDCIS/DOSS_PERS/St-Germain_A/Guide_IS/Transfert_Michèle/Guide%20-%20Documents%20finaux/2-%20Guide%20et%20annexes%20à%20transformer%20en%20PDF/5-%20Annexe%20V%20-%20Entente-cadre%202019-2022.pdf
file://///W700P002PAR3/Prive/EMPLOI/DDCIS/DOSS_PERS/St-Germain_A/Guide_IS/Transfert_Michèle/Guide%20-%20Documents%20finaux/2-%20Guide%20et%20annexes%20à%20transformer%20en%20PDF/5-%20Annexe%20V%20-%20Entente-cadre%202019-2022.pdf
file://///W700P002PAR3/Prive/EMPLOI/DDCIS/DOSS_PERS/St-Germain_A/Guide_IS/Transfert_Michèle/Guide%20-%20Documents%20finaux/2-%20Guide%20et%20annexes%20à%20transformer%20en%20PDF/5-%20Annexe%20V%20-%20Entente-cadre%202019-2022.pdf
file://///W700P002PAR3/Prive/EMPLOI/DDCIS/DOSS_PERS/St-Germain_A/Guide_IS/Transfert_Michèle/Guide%20-%20Documents%20finaux/2-%20Guide%20et%20annexes%20à%20transformer%20en%20PDF/5-%20Annexe%20V%20-%20Entente-cadre%202019-2022.pdf
file://///W700P002PAR3/Prive/EMPLOI/DDCIS/DOSS_PERS/St-Germain_A/Guide_IS/Transfert_Michèle/Guide%20-%20Documents%20finaux/2-%20Guide%20et%20annexes%20à%20transformer%20en%20PDF/5-%20Annexe%20V%20-%20Entente-cadre%202019-2022.pdf
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4. LA GOUVERNANCE DES CSMO  

 

 

 Statuts et règlements 

 Assemblée générale 

 Conseil d’administration 

 Comité exécutif 

 Comités de travail  

 Obligations de confidentialité et de protection des renseignements personnels 

 Normes d’éthique et conflits d’intérêts 

 

 

4.1. Statuts et règlements 

2021-01-15 

Les règlements généraux constituent la pierre angulaire d’un 

organisme. On y trouve habituellement les chapitres suivants : 

 Les dispositions générales : dénomination sociale, territoire et siège 

social, buts. 

 Les membres : catégories de membres, conditions d’admission, 

cotisation, retrait, suspension ou expulsion d’un membre. 

 Les assemblées des membres : assemblée annuelle et 

extraordinaire, pouvoirs de l’assemblée, avis de convocation, ordre 

du jour, quorum, ajournement, président ou présidente et secrétaire 

d’assemblée, vote. 

 Le conseil d’administration : composition, nombre d’administrateurs 

et d’administratrices, observateurs, éligibilité, durée des fonctions, 

élection, pouvoirs et devoirs, remplacement des postes vacants, 

retrait d’un administrateur ou d’une administratrice, destitution d’un 

administrateur ou d’une administratrice, rémunération, 

indemnisation, conflits d’intérêts, assemblées du CA, avis de 

convocation, quorum, vote. 

 Les dirigeants (président et vice-président ou coprésidents, 

secrétaire et trésorier) : élection, durée du mandat, rôle et pouvoirs. 

 Les normes d’éthique (obligation, voir la section 4.7). 

 Le comité exécutif (s’il y en a un) : composition, pouvoirs, quorum. 

 Les dispositions financières : exercice financier, vérification des 

états financiers par l’auditeur nommé lors de chaque assemblée 

générale annuelle, effets bancaires. 

 Les autres dispositions : modifications aux règlements généraux, 

dissolution et liquidation, auto-évaluation annuelle du CA, règles de 

procédure, etc. 

 

 

DOCUMENTS PERTINENTS 

 

 Politique d’intervention 
sectorielle, page 12 

 Loi sur les compagnies 

 Code civil du Québec 

 Annexe V – Entente-cadre 
sur le développement 
sectoriel de la main-
d’œuvre et de l’emploi 
2019-2022, clause 4.3 

https://www.cpmt.gouv.qc.ca/publications/pdf/brochure_Politique_intervention_sectorielle.pdf
https://www.cpmt.gouv.qc.ca/publications/pdf/brochure_Politique_intervention_sectorielle.pdf
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/C-38/
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/showdoc/cs/ccq-1991
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Les articles des règlements généraux qui concernent le fonctionnement 

(quorum, vote) des assemblées générales, des CA et du comité 

exécutif, le cas échéant, doivent également refléter la parité5 

nécessaire à l’application du principe de consensus sectoriel exigé par 

la politique d’intervention sectorielle. 

Les règlements généraux sont adoptés ou modifiés par le CA et entrent 

en vigueur dès ce moment. Ils doivent toutefois être ratifiés par les 

membres lors d’une assemblée générale extraordinaire dûment 

convoquée à cette fin ou lors  de l’assemblée générale  annuelle 

suivante. En cas de non-ratification, ils cessent d’être en vigueur.   

 

 

4.2. Assemblée générale 

2021-01-15 

L’assemblée générale est formée de l’ensemble des membres de 

l’organisme. Ceux-ci sont des individus et non des personnes morales. 

Les règlements généraux précisent les catégories de membres, les 

conditions de leur adhésion et leur droit de vote. 

En vertu de la Loi sur les compagnies, les CSMO doivent préparer 

annuellement une liste des membres qui sera utilisée pour la 

convocation des assemblées générales. L’application formelle d’un 

processus d’adhésion permet de constituer une assemblée des 

membres plus large que les simples administrateurs et administratrices. 

Dans tous les cas, la portée des actions des CSMO doit continuer de 

s’appliquer à l’ensemble des entreprises et de la main-d’œuvre de leur 

secteur. 

De plus, afin de faciliter une présence élargie des membres, plusieurs 

comités sectoriels organisent en marge de l’assemblée générale 

annuelle un événement tel qu’un colloque, un forum de discussion ou 

autre.  

Il existe deux types d’assemblée générale : 

 L’assemblée générale annuelle (AGA) est une assemblée générale 

ordinaire qui doit être tenue dans les six mois qui suivent la fin de 

l’année financière, soit avant le 1er octobre de chaque année.  

 L’assemblée générale extraordinaire (ou spéciale) peut être 

convoquée à tout moment de l’année. L’objet de l’assemblée 

extraordinaire doit obligatoirement être mentionné dans l’avis de 

convocation.  

DOCUMENTS PERTINENTS 

 

 Loi sur les compagnies 

  

                                                      
5 La parité signifie que l’ensemble des représentants des employeurs et l’ensemble des représentants de la main-d’œuvre, peu 
importe leur nombre, comptent pour un chacun. 

http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/C-38/
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Les assemblées générales se tiennent habituellement en présentiel. 

Cependant, selon la Loi sur les compagnies et à moins de dispositions 

contraire dans les règlements généraux, il est possible pour le comité 

d’utiliser d’autres moyens permettant aux membres de communiquer 

immédiatement entre eux. Ils incluent notamment la conférence 

téléphonique et la visioconférence.  

Lors de l’AGA, les administrateurs et administratrices doivent 

minimalement présenter 

 un bilan des activités de la dernière année; 

 l’état de situation financière du comité; 

 le rapport de l’auditeur indépendant. 

De plus, les membres 

 élisent les administrateurs et administratrices dont les mandats sont 

échus; 

 nomment l’auditeur indépendant; 

 ratifient les modifications aux règlements généraux adoptés par le 

CA en cours d’année, le cas échéant. 

Concernant les élections, précisons quelques éléments : 

 Les CSMO étant formés principalement de représentants des 

entreprises et de représentants de la main-d’œuvre, leur élection à 

l’AGA se fait par collège électoral6, selon la procédure prévue dans 

les règlements généraux du CSMO. 

 Le nombre d’administrateurs et d’administratrices, la durée7 des 

mandats et la procédure d’élection doivent respecter les règlements 

généraux.  

 Bien que l’assemblée générale soit l’instance qui élit les 

administrateurs et administratrices, en règle générale, c’est au CA 

d’élire ses dirigeants : président et vice-président (ou coprésidents), 

trésorier, secrétaire. 

 
 
 
 
 
 
 
 

                                                      
6 Un collège électoral regroupe l’ensemble des personnes habilitées à voter pour une catégorie de membres, comme défini dans 
les règlements généraux. 
7 La durée des mandats des administrateurs et des administratrices est généralement d’un an, mais ne peut pas excéder deux ans. 
Le nombre maximal de mandats consécutifs peut être précisé dans les règlements généraux. 



 39 

4.3. Conseil d’administration 
 

 

4.3.1. Composition 

2021-01-15 

La composition du CA est adoptée dans le cadre des règlements 

généraux. Elle doit refléter le plus possible la composition du secteur : 

représentants d’entreprises ou d’associations d’entreprises, 

représentants des travailleurs et travailleuses, tout en tenant compte le 

plus possible des sous-secteurs, des principales régions concernées, 

de la grosseur des entreprises, etc. 

Le CA doit s’assurer de maintenir un équilibre entre représentativité et 

compétences parmi les administrateurs et administratrices. Il ne devrait 

pas être formé de personnes représentant des organismes avec qui il 

entretient des liens d’affaires (ex. : établissements d’enseignement). 

Des observateurs sans droit de vote peuvent être ajoutés, provenant 

notamment des ministères concernés. De plus, l’Entente-cadre oblige 

la présence de la conseillère ou du conseiller en intervention sectorielle 

désigné. Ces observateurs participent aux réunions et aux travaux du 

CA sans intervenir dans le processus décisionnel, ils ne peuvent pas 

occuper un poste d’administrateur et ils ne sont pas éligibles à un poste 

de dirigeant (président, vice-président, coprésident, trésorier ou 

secrétaire). Bien que la loi ne l’exige pas, le ou la gestionnaire du comité 

participe habituellement à toutes les réunions du CA, sans droit de vote.  

Le CA doit avoir un minimum de trois administrateurs ou 

administratrices, mais aucun nombre maximal n’est prescrit. La taille 

idéale d’un CA est celle qui assure une représentativité adéquate, qui 

facilite l’obtention d’un quorum, qui encourage des échanges fructueux 

et qui permet une prise de décision efficace. Le nombre maximum, 

selon les experts en gouvernance qui se prononcent sur le sujet, ne 

devrait pas dépasser 15. Le nombre d’administrateurs et 

d’administratrices qui composent le CA doit être inscrit dans les lettres 

patentes et les règlements généraux du CSMO. Il doit être fixe, car la 

Loi sur les compagnies ne permet pas un nombre approximatif ou un 

intervalle (ex. : entre 10 et 15).  

Les CSMO se dotent soit d’une présidence et d’une vice-présidence, 

ou d’une coprésidence (c.-à-d. un coprésident ou une coprésidente 

représentant les entreprises et un autre coprésident ou une autre 

coprésidente représentant les travailleurs et travailleuses). Ce dernier 

modèle est le plus répandu. Il nécessite un partage des tâches 

(relations avec la direction générale, animation des rencontres, 

représentation, etc.) convenu entre eux ou prédéterminé par les 

règlements généraux. 

DOCUMENTS PERTINENTS 

 

 Code civil du Québec 

 Loi sur les compagnies 

 Annexe V – Entente-cadre 
sur le développement 
sectoriel de la main-
d’œuvre et de l’emploi 
2019-2022, clause 13 

http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/showdoc/cs/ccq-1991
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/C-38/
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À chaque changement de composition du CA, le CSMO doit en aviser 

la DDCIS en lui transmettant les noms et les coordonnées des 

administrateurs et des administratrices à ajouter ou à retirer. Cette 

pratique permet entre autres à la CPMT et au MTESS d’avoir toujours 

une liste à jour de la composition des CA des CSMO pour leurs 

communications. 
 
 

4.3.2. Rôle du conseil d’administration 

2021-01-15 

Le CA apporte une contribution essentielle à l’atteinte de la mission du 

comité sectoriel dans le respect des lois et règlements en vigueur au 

Québec, de la politique d’intervention sectorielle, de l’Entente-cadre, 

des lettres patentes et des règlements généraux.  

Le CA du comité a la responsabilité 

 d’élire les dirigeants du comité (ex. : président et vice-président ou 

coprésidents, trésorier, secrétaire); 

 de pourvoir les postes vacants au CA; 

 d’établir des orientations stratégiques; 

 de planifier les travaux du comité (planification stratégique 

pluriannuelle et plans d’action annuels) et d’en rendre compte; 

 d’assurer la saine gestion du comité; 

 d’embaucher et d’évaluer le rendement du ou de la gestionnaire et 

de statuer sur son rôle, ses pouvoirs, les limites de gestion et sa 

rémunération; 

 d’adopter et de modifier les différents règlements et politiques 

nécessaires à la bonne gestion, dont les principaux sont les 

suivants : 

~ règlements généraux du comité, 

~ politique de gestion des ressources humaines, 

~ politique de remboursement des frais de séjour et de 

déplacement, 

~ politique d’attribution des contrats; 

 de développer et de maintenir des relations avec les différents 

acteurs du marché du travail; 

 de décider des comités de travail à mettre en place, de leur 

composition et de leur mandat (à noter que ces comités peuvent 

être composés de personnes autres que les administrateurs et 

administratrices du comité); 

 d’approuver les projets, les budgets ainsi que les documents 

officiels du comité; 

 de représenter le comité via son président ou sa présidente ou ses 

coprésidents. 

DOCUMENTS PERTINENTS 

 

 Code civil du Québec 

 Loi sur les compagnies 

 

 

 

http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/showdoc/cs/ccq-1991
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/C-38/
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4.3.3. Fréquence des rencontres 

2021-01-15 

Le CA se réunit autant de fois que nécessaire pour mener à bien ses 

activités. Une fréquence de quatre à six fois par année est 

habituellement suffisante pour régler les affaires de l’organisme. Cela 

exclut les situations particulières. 

Un calendrier annuel des rencontres peut être établi, favorisant ainsi la 

participation du plus grand nombre d’administrateurs et 

d’administratrices du comité. 

DOCUMENTS PERTINENTS 

 

 
 

4.3.4. Convocations 

2021-01-15 

Voici quelques éléments de bonne pratique qui facilitent la gestion des 

séances régulières du CA : 

 Un avis de convocation, l’ordre du jour ainsi que les documents 

relatifs aux points abordés sont envoyés au moins cinq jours 

ouvrables avant la réunion. 

 L’ordre du jour final est déterminé conjointement par la présidente 

ou le président ou la coprésidente ou le coprésident désigné du 

comité et son ou sa gestionnaire ou encore par le comité exécutif, 

selon ce qui est prévu aux règlements généraux. 

 L’ordre du jour comprend généralement les points suivants :  

~ ouverture de la réunion; 

~ adoption de l’ordre du jour, en déterminant les points de 

décision ou d’information ainsi qu’une estimation du temps 

réservé à chacun des points; 

~ adoption du procès-verbal de la réunion précédente; 

~ présentation d’un état des revenus et des dépenses; 

~ suivi de l’état d’avancement des activités via un tableau de bord 

(par exemple le gabarit intégré de plan d’action et de reddition 

de comptes);  

~ questions diverses; 

~ rappel de la date de la prochaine rencontre; 

~ clôture de la réunion. 

 Tous les points abordés nécessitant une décision par résolution 

sont appuyés par un document expliquant la nature du point abordé 

et contenant de l’information pertinente (l’objectif, le lien avec le 

plan d’action annuel ou le mandat du comité, les collaborateurs, 

l’échéancier, le budget, etc.). 

DOCUMENTS PERTINENTS 

 

 



 42 

4.3.5. Quorum 

2021-01-15 

Le quorum d’un CA est fixé par le comité dans ses règlements 

généraux. Comme mentionné dans la politique d’intervention 

sectorielle, il doit obligatoirement tenir compte de la présence de 

représentants d’entreprises et de la main-d’œuvre.  

Bien que les observateurs sans droit de vote ne soient pas calculés 

dans le quorum, la présence du conseiller ou de la conseillère en 

intervention sectorielle est requise à toutes les réunions du CA, à moins 

qu'il ou qu’elle ait consenti à ce que la réunion se tienne sans lui ou elle.  

Le comité doit tenir un registre des présences et s’assurer de la 

contribution régulière de tous. Le taux de participation des 

administrateurs et administratrices est d’ailleurs demandé au moment 

de la reddition de comptes8.  

En cas d’absences répétées de la part d’un administrateur ou d’une 

administratrice, la présidence ou la coprésidence s’enquièrent des 

raisons de ses absences et de son intérêt à siéger au CA. En effet, 

l’obligation d’agir avec prudence et diligence prévue par le Code civil 

du Québec suppose notamment, une présence régulière de 

l’administrateur ou de l’administratrice aux réunions du conseil 

d’administration.  

Il importe de préciser qu’un administrateur ou une administratrice peut 

être destitué de sa fonction uniquement par les membres de 

l’organisme réunis en assemblée générale extraordinaire. Toutefois, le 

pouvoir de destitution n’existe que s’il est expressément stipulé dans 

les lettres patentes. 

DOCUMENTS PERTINENTS 

 

 Code civil du Québec 

 Politique d’intervention 
sectorielle, page 13 

 Annexe V – Entente-cadre 
sur le développement 
sectoriel de la main-
d’œuvre et de l’emploi 
2019-2022, clause 13 

 
 

4.3.6. Déroulement et animation des rencontres 

2021-01-15 

En règle générale, les CA se réunissent physiquement. Toutefois, 

comme le prévoit la Loi sur les compagnies, les administrateurs et 

administratrices du CA peuvent convenir, à moins que les règlements 

généraux les en empêchent, d’utiliser d’autres moyens leur permettant 

de communiquer immédiatement entre eux. Ces moyens incluent 

notamment la conférence téléphonique et la visioconférence.  

DOCUMENTS PERTINENTS 

 

 Loi sur les compagnies 

                                                      
8 Le taux de participation exigé par la DDCIS lors de la reddition de comptes se calcule sur une base annuelle, en considérant les 
administrateurs et administratrices seulement (sans les observateurs, le représentant ou la représentante du MTESS et le ou la 
gestionnaire), et il tient compte de toutes les absences, qu’elles soient justifiées ou non. Les postes vacants n’entrent pas dans le 
calcul du taux de participation. Ce calcul se fait en additionnant les présences à chacune des rencontres et en divisant cette 
somme par le nombre d’administrateurs et d’administratrices. 

http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/showdoc/cs/ccq-1991
https://www.cpmt.gouv.qc.ca/publications/pdf/brochure_Politique_intervention_sectorielle.pdf
https://www.cpmt.gouv.qc.ca/publications/pdf/brochure_Politique_intervention_sectorielle.pdf
https://www.cpmt.gouv.qc.ca/publications/pdf/brochure_Politique_intervention_sectorielle.pdf
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/C-38/
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L’animation des rencontres est de la responsabilité de la présidence ou 

de l’un des coprésidents, selon ce qui a été convenu (en alternance, 

par réunion ou par année, ou autre modèle).  

L’animateur ou l’animatrice de la rencontre s’assure que la réunion 

débute à l’heure et que le quorum est respecté. Plus 

fondamentalement, son rôle est d’assurer le bon déroulement des 

rencontres et de permettre des échanges fructueux et respectueux.  

En participant à la préparation des rencontres, la présidence ou la 

coprésidence s’assure que la rencontre est équilibrée dans le temps 

imparti et permet des échanges constructifs. 
 
 

4.3.7. Prise de décision 

2021-01-15 

Les décisions se prennent de manière consensuelle et paritaire quant 

à l’acceptation ou au rejet d’une proposition : 

 Le consensus signifie « une vaste majorité » (et non pas 

obligatoirement « unanimité »). 

 La parité signifie que l’ensemble des représentants des employeurs 

et l’ensemble des représentants de la main-d’œuvre, peu importe 

leur nombre, comptent pour un chacun. 

Les administratrices ou les administrateurs présents à une réunion du 

CA sont réputés avoir approuvé les décisions et mesures prises à cette 

rencontre, sauf dans les deux cas suivants : 

 un administrateur ou une administratrice qui vote contre une 

proposition peut faire inscrire sa dissidence, laquelle sera 

consignée au procès-verbal; 

 un administrateur ou une administratrice peut également s’abstenir 

de voter sur une proposition, comme il ou elle devrait le faire en cas 

de conflit d’intérêts potentiel ou réel. Ici aussi, la situation est 

consignée au procès-verbal de la rencontre. 

Il arrive que les administrateurs et administratrices doivent prendre des 

décisions entre deux rencontres de CA (appui à un projet dont la date 

limite est rapprochée, par exemple) et que les résolutions se fassent 

par courriel. Dans ce cas-ci, tous les administrateurs et administratrices 

doivent se prononcer quant à l’issue de la résolution. S’il manque une 

seule voix, alors la résolution ne sera pas légalement valide. 

Il est également obligatoire de conserver un exemplaire de ces 

résolutions avec les procès-verbaux. L’idéal est d’ajouter un point à 

l’ordre du jour du CA suivant pour consigner les décisions prises et les 

retrouver ainsi parmi les résolutions officielles du comité. 

DOCUMENTS PERTINENTS 

 

 Politique d’intervention 
sectorielle, pages 12 et 13 

 Loi sur les compagnies 

 Code civil du Québec 

 

https://www.cpmt.gouv.qc.ca/publications/pdf/brochure_Politique_intervention_sectorielle.pdf
https://www.cpmt.gouv.qc.ca/publications/pdf/brochure_Politique_intervention_sectorielle.pdf
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/C-38/
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/showdoc/cs/ccq-1991
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4.3.8. Procès-verbaux 

2021-01-15 

La ou le responsable officiel des procès-verbaux est le ou la secrétaire 

du CA. Selon les règlements généraux adoptés, il peut déléguer cette 

fonction au ou à la gestionnaire. 

Le procès-verbal doit être rédigé selon le gabarit utilisé par le comité. Il 

doit être déposé et adopté (tel quel ou avec modifications) au prochain 

CA. Chaque procès-verbal doit être certifié par la signature de la 

présidence ou de la coprésidence, ou du secrétaire du comité.  

Le ou la secrétaire du CSMO est responsable de la conservation de 

ceux-ci, à moins que les règlements généraux prévoient que cette 

responsabilité est déléguée au ou à la gestionnaire. Les procès-

verbaux doivent être conservés au siège social de l’organisme tout au 

long de l’existence du comité (voir la section 9.5) 

DOCUMENTS PERTINENTS 

 

 Loi sur les compagnies 

 
 

4.3.9. Appréciation du fonctionnement du conseil d’administration 

2021-01-15 

Il peut être souhaitable de valider à l’occasion la performance d’un CA. 

La liste qui suit, sans être exhaustive, peut permettre d’ajuster certains 

aspects du CA : 

 déroulement des réunions : animation, respect du temps, qualité 

des échanges, etc.; 

 préparation des réunions : convocation, disponibilité des 

documents avant la rencontre, qualité et pertinence des documents 

transmis; 

 processus décisionnel; 

 responsabilités assumées par les dirigeants et dirigeantes; 

 taux de présence des administrateurs et administratrices aux 

réunions; 

 niveau de préparation des administrateurs et administratrices; 

 niveau de participation des administrateurs et administratrices; 

 calendrier des rencontres; 

 etc.  

Le Conseil sur la surveillance des risques et la gouvernance des 

Comptables professionnels agréés du Canada (CPA Canada) a élaboré 

un guide fort pertinent et accessible sur le sujet. En effet, le document 

intitulé Bon cadre de gouvernance pour les organismes sans but 

lucratif : questions pour les administrateurs est un outil qui peut guider 

les CA qui voudraient réaliser un exercice d’auto-évaluation de leur 

performance. Les règlements généraux peuvent même prévoir que le 

CA réalise annuellement un exercice d’auto-évaluation.  

DOCUMENTS PERTINENTS 

 

 CPA Canada, Bon cadre 
de gouvernance pour les 
organismes sans but 
lucratif : questions pour les 
administrateurs   

http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/C-38/
https://www.cpacanada.ca/fr/ressources-en-comptabilite-et-en-affaires/strategie-risque-et-gouvernance/gouvernance-dosbl/publications/gouvernance-des-osbl-questions-pour-les-administrateurs
https://www.cpacanada.ca/fr/ressources-en-comptabilite-et-en-affaires/strategie-risque-et-gouvernance/gouvernance-dosbl/publications/gouvernance-des-osbl-questions-pour-les-administrateurs
https://www.cpacanada.ca/fr/ressources-en-comptabilite-et-en-affaires/strategie-risque-et-gouvernance/gouvernance-dosbl/publications/gouvernance-des-osbl-questions-pour-les-administrateurs
https://www.cpacanada.ca/fr/ressources-en-comptabilite-et-en-affaires/strategie-risque-et-gouvernance/gouvernance-dosbl/publications/gouvernance-des-osbl-questions-pour-les-administrateurs
https://www.cpacanada.ca/fr/ressources-en-comptabilite-et-en-affaires/strategie-risque-et-gouvernance/gouvernance-dosbl/publications/gouvernance-des-osbl-questions-pour-les-administrateurs
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4.4. Comité exécutif 

2021-01-15 

Le comité exécutif est une instance largement utilisée, malgré qu’elle 

soit facultative. Toutefois, pour être instauré, le conseil d’administration 

doit obligatoirement avoir un minimum de sept administrateurs ou 

administratrices. C’est l’assemblée générale qui doit autoriser la 

création d’un comité exécutif à la demande du CA. 

Lorsqu’on a recours à un comité exécutif, il est important de se rappeler 

que celui-ci ne peut exercer que les pouvoirs du CA, délégués par les 

règlements généraux. Parmi les responsabilités qui peuvent être 

dévolues à un comité exécutif, mentionnons 

 le suivi des travaux entre les CA; 

 la préparation des prochaines réunions du CA; 

 le traitement des affaires courantes, comme les dépenses; 

 l’évaluation du ou de la gestionnaire et des ressources humaines 

du comité pour fins de recommandations au CA, à moins qu’un 

comité de travail spécifique n’ait été mis sur pied. 

Le comité exécutif doit être composé d’au moins trois administrateurs 

ou administratrices, généralement les dirigeants (par ex. : président et 

vice-président ou coprésidents, secrétaire, trésorier). En plus du ou de 

la gestionnaire du comité, rappelons que l’Entente-cadre prévoit que le 

conseiller ou la conseillère en intervention sectorielle participe 

également au comité exécutif à titre d’observateur sans droit de vote. 

Certains formateurs en gouvernance d’organisme suggèrent de 

soutenir le CA par le biais de comités permanents, tels qu’un comité 

des finances et un comité des ressources humaines. Toutefois, notons 

que ces comités ne peuvent avoir aucun pouvoir en propre et doivent 

toujours faire rapport au CA, qui est seul à prendre les décisions. 

DOCUMENTS PERTINENTS 

 

 Loi sur les compagnies 

 Annexe V – Entente-cadre 
sur le développement 
sectoriel de la main-
d’œuvre et de l’emploi 
2019-2022, clause 13 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/C-38/
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4.5. Comités de travail 

2021-01-15 

Les comités de travail permettent de mobiliser le plus large éventail 

d’intervenants du secteur. Selon les mandats à réaliser, un CSMO 

pourrait avoir recours à l’un ou l’autre des types de comités. Dans tous 

les cas, ces comités ne sont pas décisionnels et doivent rendre des 

comptes au CA. 

Comités permanents : 

 comité de la formation continue; 

 comité de veille sur les besoins du secteur; 

 comité des finances; 

 comité des ressources humaines; 

 comité d’évaluation du ou de la gestionnaire du CSMO. 

Comités ad hoc : 

 comité du diagnostic sectoriel; 

 comité de la planification stratégique pluriannuelle; 

 comité d’élaboration d’une formation spécifique; 

 comité de révision des statuts et règlements; 

 comité d’élaboration d’une politique interne. 

Ces deux types de comités devraient être formés de représentants du 

secteur, dont la composition varie selon le mandat à réaliser. Ces 

représentants ne sont pas obligatoirement des administrateurs ou des 

administratrices. Cependant, la présence d’au moins un administrateur 

ou une administratrice favorise le lien avec le CA. 

DOCUMENTS PERTINENTS 
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4.6. Obligations de confidentialité et de protection des renseignements personnels 

2021-01-15 

L’Entente-cadre prévoit que le CSMO doit s’engager à respecter, durant 

et après la fin de son mandat, les obligations de la Loi sur l’accès aux 

documents des organismes publics et sur la protection des 

renseignements personnels relativement à la protection des 

renseignements personnels recueillis ou communiqués dans 

l’exécution de son mandat. 

Cette obligation s’adresse aux administrateurs et aux administratrices 

ainsi qu’aux observateurs du CA, aux membres du personnel et à toute 

ressource contractuelle embauchée par le CSMO.  

Plus particulièrement, les membres du personnel doivent signer un 

formulaire sur la protection des renseignements personnels, 

conformément à l’Entente-cadre. Afin d’aider les comités à recueillir les 

engagements de confidentialité, un formulaire est mis à leur disposition. 

Dans le cas où les CSMO confient à une ressource contractuelle la 

responsabilité d’un service ou d’une activité, ils s’engagent à exiger de 

ce tiers qu’il respecte les obligations concernant la protection des 

renseignements personnels notamment en signant le formulaire. 

Il est à noter que les représentants des ministères sont déjà soumis à 

ces obligations via les règles d’éthique dans la fonction publique 

québécoise. En conséquence, ils ne sont pas tenus de signer ce 

formulaire. 

Par extension, soulignons l’importance de protéger les informations 

sensibles des entreprises avec lesquelles les CSMO travaillent. En 

effet, par le biais de leurs travaux d’enquêtes, de leurs sondages, de 

leurs interviews, de leurs visites d’entreprises, etc., les comités 

sectoriels peuvent avoir accès à des données dont la divulgation 

procurerait un avantage à la concurrence ou réduirait l’avantage dont 

dispose l’entreprise (travaux de recherche et développement, travaux 

d’innovation, savoir-faire technologique, structure de comptes, contenu 

d’offres commerciales, fichiers clients, projets de développement, 

fonctionnement de l’entreprise, etc.). 

DOCUMENTS PERTINENTS 

 

 L’éthique dans la fonction 
publique québécoise 

 Loi sur l’accès aux 
documents des 
organismes publics et sur 
la protection des 
renseignements 
personnels (RLRQ, c. A-
2.1) 

 Annexe V - Entente-cadre 
sur le développement 
sectoriel de main-d’œuvre 
et de l’emploi 2019-2022, 
clauses 5.1 à 5.3 

 Annexe XIX – Formulaire 
d’engagement à la 
protection des 
renseignements 
personnels  

 
 
 
 
 
 
 
 
 

https://www.tresor.gouv.qc.ca/fileadmin/PDF/publications/e/ethique.pdf
https://www.tresor.gouv.qc.ca/fileadmin/PDF/publications/e/ethique.pdf
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/showdoc/cs/A-2.1
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/showdoc/cs/A-2.1
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/showdoc/cs/A-2.1
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/showdoc/cs/A-2.1
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/showdoc/cs/A-2.1
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/showdoc/cs/A-2.1
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4.7. Normes d’éthique et conflits d’intérêts 

2021-01-15 

Les administrateurs et administratrices doivent agir avec prudence et 

diligence ainsi qu’avec honnêteté et loyauté dans l’intérêt de la 

personne morale. Il s’agit là du principe de base de la responsabilité de 

l’administrateur ou de l’administratrice, comme spécifié dans le Code 

civil du Québec. 

En effet, les règles d’éthique visent à faire en sorte que les 

administrateurs et administratrices du CA prennent des décisions dans 

l’intérêt du comité et non dans leur propre intérêt ou dans celui de 

groupes particuliers. Ces règles prévoient habituellement une 

déclaration de conflit d’intérêts potentiel ou réel et le retrait de 

l’administrateur ou de l’administratrice en cause durant les délibérations 

du CA sur le sujet pour la prise de décision. 

C’est pourquoi l’Entente-cadre prévoit que des normes d’éthique 

doivent être intégrées aux règlements généraux du comité. 

Les assurances responsabilité que prennent les CSMO protègent les 

administrateurs et administratrices du comité afin qu’ils ne soient pas 

tenus personnellement responsables des obligations du CSMO, sous 

réserve toutefois des situations de fraude ou de conflit d’intérêts ou 

encore au regard de la loi de l’impôt (voir la section 8.5 sur les 

déductions à la source et la section 8.6 sur les assurances). 

À noter que les représentants des ministères sont déjà soumis à ces 

obligations via les règles d’éthique dans la fonction publique 

québécoise.  

DOCUMENTS PERTINENTS 

 

 Code civil du Québec 

 L’éthique dans la fonction 
publique québécoise 

 Annexe V – Entente-cadre 
sur le développement 
sectoriel de la main-
d’œuvre et de l’emploi 
2019-2022, clause 4 

 

 
 

  

http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/showdoc/cs/ccq-1991
https://www.tresor.gouv.qc.ca/fileadmin/PDF/publications/e/ethique.pdf
https://www.tresor.gouv.qc.ca/fileadmin/PDF/publications/e/ethique.pdf
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5. LE FINANCEMENT DES CSMO 
 

 

 Entente-cadre triennale 

 Entente annuelle de contribution financière 

 Ententes spécifiques 

 Autres sources de financement public 

 Financement fédéral 

 Revenus générés et autonomes 

 Contribution des partenaires 

 Contribution financière de 10 % du secteur  

 

Les CSMO bénéficient d’un financement de base, auquel peuvent se rajouter d’autres sources de 

financement de projets. 

Le CA de chaque comité doit désigner chaque année par résolution les deux signataires des documents 

officiels de l’organisme, tels que l’Entente-cadre, les ententes de financement de projets spécifiques ou les 

autres ententes dont pourrait bénéficier le comité, les chèques remis par l’organisme en cours d’année, les 

contrats qui seront accordés à des sous-traitants ou à des ressources externes, etc.  

Il est fortement suggéré que les signataires soient désignés selon les postes qu’ils occupent au sein de 

l’organisme – par exemple, la présidente ou le président du CA ou la coprésidente ou le coprésident, la 

trésorière ou le trésorier, la direction générale – au lieu du nom des personnes. De cette manière, même 

si une personne quitte sa fonction, son remplaçant est automatiquement désigné pour signer tous les 

documents qui se rattachent à cette fonction.  

Les administratrices et administrateurs désignés pour signature peuvent être différents selon la nature des 

documents. Ainsi, les présidents ou présidentes et les coprésidents ou coprésidentes sont habituellement 

ceux qui sont désignés pour signer l’Entente-cadre, alors que le trésorier ou la trésorière est souvent 

cosignataire, avec la direction générale, des chèques de l’organisme. 
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5.1. Entente-cadre triennale 

2021-01-15 

L’Entente-cadre sur le développement sectoriel de la main-d’œuvre et 

de l’emploi est le document contractuel officiel utilisé pour établir les 

conditions selon lesquelles le MTESS assure une aide financière à 

chaque comité sectoriel au cours des trois années suivant la signature 

de l’entente.  

L’enveloppe budgétaire destinée à l’intervention sectorielle provient de 

la mesure Concertation pour l’emploi (CPE) du Fonds de 

développement du marché du travail (FDMT), lié à l’Entente sur le 

développement du marché du travail (EDMT) entre les gouvernements 

fédéral et québécois.   

L’Entente-cadre détaille les responsabilités et les obligations 

respectives du comité et du MTESS. Elle est signée en deux 

exemplaires avant le 1er avril de l’année du renouvellement par les 

personnes suivantes : 

 la ou le ministre du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale; 

 les signataires mandatés par résolution du CA du CSMO (la 

résolution doit être transmise à la DDCIS). 

L’Entente-cadre précise également les modalités de paiement, de 

modification et de résiliation de l’entente, ainsi que la représentation du 

MTESS au comité. Le guide explique plus en détail les diverses 

responsabilités et obligations du CSMO formulées dans l’Entente-

cadre. Un exemplaire avec signature originale est conservé par le 

comité et un autre par la DDCIS.  

DOCUMENTS 

PERTINENTS 

 

 Fonds de 
développement du 
marché du travail : 
mesure Concertation 
pour l’emploi (CPE) 

 Politique d’intervention 
sectorielle, page 21 

 Annexe V – Entente-
cadre sur le 
développement 
sectoriel de la main-
d’œuvre et de l’emploi 
2019-2022 

 
 

5.2. Entente annuelle de contribution financière 

2021-01-15 

Malgré la portée triennale de l’Entente-cadre, l’aide financière doit faire 

l’objet d’une entente annuelle entre le comité et le MTESS. Elle couvre 

la période du 1er avril d’une année au 31 mars de l’année suivante, et 

doit être appuyée par le plan d’action annuel du comité.  

Un modèle de répartition budgétaire pour les CSMO a été adopté par 

la CPMT en 2013, dont les deux critères sont le nombre 

d’établissements et le nombre d’employés et d’employées dans le 

secteur. La répartition budgétaire a été adoptée initialement pour cinq 

ans. Elle a été prolongée à partir de 2019-2020 avec des montants 

rehaussés de 2 %. 

DOCUMENTS PERTINENTS 

 

 Fonds de développement 
du marché du travail : 
mesure Concertation pour 
l’emploi (CPE) 

 Annexe III – Répartition 
budgétaire pour le 
financement des CSMO 
2020-2021 

 

http://www.emploiquebec.gouv.qc.ca/guide_mesures_services/05_Mesures_progr_Emploi_Quebec/05_6_Concertation_pour_emploi/00_CPE_generalites.pdf
http://www.emploiquebec.gouv.qc.ca/guide_mesures_services/05_Mesures_progr_Emploi_Quebec/05_6_Concertation_pour_emploi/00_CPE_generalites.pdf
http://www.emploiquebec.gouv.qc.ca/guide_mesures_services/05_Mesures_progr_Emploi_Quebec/05_6_Concertation_pour_emploi/00_CPE_generalites.pdf
http://www.emploiquebec.gouv.qc.ca/guide_mesures_services/05_Mesures_progr_Emploi_Quebec/05_6_Concertation_pour_emploi/00_CPE_generalites.pdf
http://www.emploiquebec.gouv.qc.ca/guide_mesures_services/05_Mesures_progr_Emploi_Quebec/05_6_Concertation_pour_emploi/00_CPE_generalites.pdf
https://www.cpmt.gouv.qc.ca/publications/pdf/brochure_Politique_intervention_sectorielle.pdf
https://www.cpmt.gouv.qc.ca/publications/pdf/brochure_Politique_intervention_sectorielle.pdf
https://www.cpmt.gouv.qc.ca/publications/pdf/brochure_Politique_intervention_sectorielle.pdf
https://www.emploiquebec.gouv.qc.ca/guide_mesures_services/05_Mesures_progr_Emploi_Quebec/05_6_Concertation_pour_emploi/00_CPE_generalites.pdf
https://www.emploiquebec.gouv.qc.ca/guide_mesures_services/05_Mesures_progr_Emploi_Quebec/05_6_Concertation_pour_emploi/00_CPE_generalites.pdf
https://www.emploiquebec.gouv.qc.ca/guide_mesures_services/05_Mesures_progr_Emploi_Quebec/05_6_Concertation_pour_emploi/00_CPE_generalites.pdf
https://www.emploiquebec.gouv.qc.ca/guide_mesures_services/05_Mesures_progr_Emploi_Quebec/05_6_Concertation_pour_emploi/00_CPE_generalites.pdf
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La contribution financière annuelle est conditionnelle à ce que le 

MTESS, responsable du FDMT, obtienne les crédits nécessaires au 

renouvellement des ententes.  

L’entente annuelle de contribution financière est signée en deux 

exemplaires avant le 1er avril de chaque année par les personnes 

suivantes : 

 le ou la ministre du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale; 

 les signataires mandatés par résolution du CA du CSMO (la 

résolution du CA doit être actualisée chaque année et transmise à 

la DDCIS). 

De façon exceptionnelle, il peut arriver que le montant de la subvention 

soit moindre que prévu, soit si la reddition de comptes du comité ne 

répond pas aux attentes de la CPMT après plusieurs années 

consécutives, et ce, malgré les interventions et le soutien offert au 

comité pour améliorer les résultats. 

Advenant que le CSMO n’ait pas dépensé l’entièreté du montant de la 

subvention annuelle alloué, le MTESS l’autorise à conserver jusqu’à un 

maximum de 25 000 $ (non cumulable) de réserve budgétaire (voir la 

section 8.3). 

 Annexe V – Entente-cadre 
sur le développement 
sectoriel de la main-
d’œuvre et de l’emploi 
2019-2022, clause 1 

 Annexe VI – Entente 
annuelle de contribution 
financière 2020-2021 

 
 

5.3. Ententes spécifiques 

2021-01-15 

Dans le cadre de la mesure CPE du FDMT, les CSMO peuvent 

bénéficier d’un soutien financier pour la réalisation de projets 

spécifiques sectoriels. Pour ce faire, ils doivent déposer une demande 

de subvention à la DDCIS, laquelle sera annexée à une entente 

spécifique. 

La DDCIS assure la gestion de ce budget, en fonction des ressources 

disponibles et de la priorité accordée aux planifications stratégiques et 

aux diagnostics sectoriels, étant donné leur caractère obligatoire. La 

DDCIS analyse les demandes et approuve l’octroi des subventions. Elle 

est également responsable de la préparation et du suivi des ententes 

spécifiques. 

Un guide a été élaboré par la DDCIS pour aider les CSMO dans la 

rédaction de leur demande de subvention. Il présente les différents 

projets spécifiques admissibles au financement, les informations 

requises pour la demande de subvention ainsi que les éléments de 

conformité. 

DOCUMENTS PERTINENTS 

 

 Fonds de développement 
du marché du travail : 
mesure Concertation pour 
l’emploi (CPE) 

 Annexe VII – Guide sur le 
financement des projets 
spécifiques à l’usage des 
comités sectoriels de 
main-d’œuvre (à venir) 

 Annexe VIII – Modèle 
d’entente de financement 
d’un projet spécifique 

 
 

https://www.emploiquebec.gouv.qc.ca/guide_mesures_services/05_Mesures_progr_Emploi_Quebec/05_6_Concertation_pour_emploi/00_CPE_generalites.pdf
https://www.emploiquebec.gouv.qc.ca/guide_mesures_services/05_Mesures_progr_Emploi_Quebec/05_6_Concertation_pour_emploi/00_CPE_generalites.pdf
https://www.emploiquebec.gouv.qc.ca/guide_mesures_services/05_Mesures_progr_Emploi_Quebec/05_6_Concertation_pour_emploi/00_CPE_generalites.pdf
https://www.emploiquebec.gouv.qc.ca/guide_mesures_services/05_Mesures_progr_Emploi_Quebec/05_6_Concertation_pour_emploi/00_CPE_generalites.pdf


 52 

5.4. Autres sources de financement public 

2021-01-15 

En plus du financement du MTESS pour le fonctionnement et les projets 

spécifiques, les comités sectoriels ont accès à d’autres sources de 

financement pour la réalisation d’un projet en lien avec leur mission.  

C’est le cas notamment de financement provenant d’autres ministères 

ou organismes gouvernementaux sectoriels (Agriculture, Forêts, 

Tourisme, Transports, Mines, Pêcheries, Culture, etc.) ou à mandat 

particulier (Éducation, Immigration, Économie, etc.). 

Une autre source très utilisée est le FDRCMO de la CPMT, administré 

par le MTESS, qui finance notamment des projets provenant de 

promoteurs collectifs, dont les CSMO, afin d’améliorer les compétences 

des travailleurs et travailleuses. Le FDRCMO est géré de façon 

autonome par rapport à l’intervention sectorielle. Les projets doivent 

cependant être en congruence avec la planification des CSMO. 

Les directions régionales de Services Québec financent également des 

projets des CSMO ou collaborent au financement d’un volet régional de 

leurs études ou activités. Également, un financement du MTESS est 

possible pour des projets majeurs qui visent l’amélioration du 

fonctionnement du marché du travail. 

Dans tous les cas, les projets financés doivent être inscrits au plan 

d’action annuel des comités et le financement reçu doit être intégré au 

suivi budgétaire et au rapport de l’auditeur indépendant du CSMO, en 

tenant une comptabilité spécifique pour chaque projet. 

DOCUMENTS PERTINENTS 

 

 Fonds de développement 
et de reconnaissance des 
compétences de la main-
d’œuvre 

 Annexe V – Entente-cadre 
sur le développement 
sectoriel de la main-
d’œuvre et de l’emploi 
2019-2022, clause 10.5 

 
 

5.5. Financement fédéral 

2021-01-15 

Si un CSMO prévoit faire une entente de financement avec un autre 

gouvernement au Canada ou avec l’un de ses ministères ou 

organismes gouvernementaux, cette entente doit d’abord être autorisée 

par les instances du Québec désignées. 

En effet, selon la Loi sur le ministère du Conseil exécutif, un organisme 

qui reçoit plus de 50 % de fonds publics québécois (tel qu’un CSMO) 

doit d’abord obtenir un arrêté ministériel (en l’absence de décret), c’est-

à-dire un accord de la ou du ministre responsable du Secrétariat du 

Québec aux relations canadiennes (SQRC). Ce dernier a l’autorité de 

formuler des conditions particulières s’il le juge pertinent. 

 

DOCUMENTS PERTINENTS 

 

 Loi sur le ministère du 
Conseil exécutif, RLRQ, 
chapitre M-30, article 3.12 

 Annexe V – Entente-cadre 
sur le développement 
sectoriel de la main-
d’œuvre et de l’emploi 
2019-2022, clause 7 

https://www.cpmt.gouv.qc.ca/grands-dossiers/fonds/programmes-subvention.asp
https://www.cpmt.gouv.qc.ca/grands-dossiers/fonds/programmes-subvention.asp
https://www.cpmt.gouv.qc.ca/grands-dossiers/fonds/programmes-subvention.asp
https://www.cpmt.gouv.qc.ca/grands-dossiers/fonds/programmes-subvention.asp
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/M-30
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/M-30
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/M-30
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Dans une telle situation, le comité doit vérifier auprès de son conseiller 

ou de sa conseillère en intervention sectorielle si le programme de 

financement concerné est déjà couvert par un décret9. Autrement, le 

CSMO devra faire une demande d’arrêté ministériel. 

L’objectif de cette démarche est de permettre au gouvernement du 

Québec de s’assurer que les clauses linguistiques et 

environnementales, relevant de sa compétence, sont respectées. 

La procédure est la suivante : 

1. Les CSMO acheminent à leur conseiller ou à leur conseillère en 

intervention sectorielle leur demande d’arrêté ministériel, qui inclut 

 une lettre adressée au ou à la ministre responsable du SQRC 

demandant un arrêté ministériel dans le cadre de la Loi (RLRQ, 

chapitre M-30) et précisant la nature de l’entente, le type de 

projet financé, le montant du financement et, s’il y a lieu, le nom 

de l’initiative ou du programme fédéral; 

 une copie des états financiers de la dernière année fiscale 

terminée;  

 une copie du projet d’entente.  

2. Le conseiller ou la conseillère fera un suivi avec la Direction des 

relations intergouvernementales (DRI) du MTESS, qui collabore 

avec le SQRC afin de s’assurer que cette entente est conforme aux 

orientations de la politique québécoise en matière de relations 

intergouvernementales. Des changements pourraient être 

demandés aux parties afin de se conformer à cette politique.  

3. Le ou la ministre du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale 

envoie un avis de pertinence, sur recommandation de la DRI, au 

ministre ou à la ministre responsable du SQRC pour demander un 

arrêté ministériel. 

4. Le cas échéant, un arrêté ministériel est signé et transmis au ou à 

la ministre du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale. 

5. Le MTESS signifie, par une lettre au comité, qu’il est autorisé ou 

non à signer l’entente. Une copie de l’arrêté ministériel est 

également jointe à la lettre, le cas échéant. 

Le CSMO avise son conseiller ou sa conseillère en intervention 

sectorielle lorsqu’il a obtenu l’arrêté ministériel. Il peut également lui 

demander de vérifier l’état d’avancement du traitement de la demande, 

si un temps d’attente important survenait.   

 
 

                                                      
9 Dans ce contexte, un décret ministériel est une autorisation générale accordée d’emblée à tous les organismes concernés pour 

l’obtention de ce financement. 
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5.6. Revenus générés et revenus autonomes 

2021-01-15 

Voici quelques exemples de revenus générés ou autonomes : 

 commandites provenant du secteur pour des activités sectorielles; 

 frais d’inscription à une activité de formation (financée ou non par 

le FDRCMO); 

 frais d’inscription à un déjeuner-conférence ou à un colloque; 

 frais d’adhésion au comité; 

 revenus provenant de la vente d’outils ou de guides en gestion des 

ressources humaines; 

 contributions du secteur pour la réalisation d’études sectorielles;  

 revenus d’intérêts. 

Ces revenus seront considérés comme des revenus générés s’ils 

proviennent d’activités réalisées à partir de la contribution financière du 

MTESS ou d’un autre ministère ou organisme public.  

À l’inverse, les revenus autonomes sont ceux qui ont été générés par 

des activités du comité qui n’ont nécessité aucune injection de fonds 

gouvernementaux. D’un point de vue comptable, ces revenus 

autonomes sont des fonds non affectés dont l’usage est discrétionnaire 

pour le comité.  

Tous les revenus, qu’ils soient générés ou autonomes, doivent être 

utilisés aux fins des mandats du comité. Le comité doit se doter d’un 

système de gestion qui indique distinctement l’origine de tous les fonds 

reçus. Ils doivent être comptabilisés dans les livres du comité, 

consignés dans tous les rapports financiers et notés aux états financiers 

de l’organisme. 

DOCUMENTS PERTINENTS 

 

 Annexe V – Entente-cadre 
sur le développement 
sectoriel de la main-
d’œuvre et de l’emploi 
2019-2022, clause 10.8 

 
 

5.7. Contribution des partenaires 

2021-01-15 

La contribution des partenaires est une exigence de la mesure CPE du 

FDMT. Cette contribution doit être inscrite à l’annexe au rapport de 

l’auditeur indépendant, qui doit être remplie annuellement. 

Il s’agit d’une donnée obligatoire qui se distingue de la contribution 

financière du secteur de 10 % (voir la section 5.8). Elle est cependant 

complémentaire et permet au MTESS et à la CPMT d’apprécier 

pleinement la contribution des partenaires du comité. 

DOCUMENTS PERTINENTS 

 

 Fonds de développement 
du marché du travail : 
mesure Concertation pour 
l’emploi (CPE) 

 Annexe V – Entente-cadre 
sur le développement 
sectoriel de la main-
d’œuvre et de l’emploi 
2019-2022, clause 10.5 

https://www.emploiquebec.gouv.qc.ca/guide_mesures_services/05_Mesures_progr_Emploi_Quebec/05_6_Concertation_pour_emploi/00_CPE_generalites.pdf
https://www.emploiquebec.gouv.qc.ca/guide_mesures_services/05_Mesures_progr_Emploi_Quebec/05_6_Concertation_pour_emploi/00_CPE_generalites.pdf
https://www.emploiquebec.gouv.qc.ca/guide_mesures_services/05_Mesures_progr_Emploi_Quebec/05_6_Concertation_pour_emploi/00_CPE_generalites.pdf
https://www.emploiquebec.gouv.qc.ca/guide_mesures_services/05_Mesures_progr_Emploi_Quebec/05_6_Concertation_pour_emploi/00_CPE_generalites.pdf
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Cette contribution peut prendre diverses formes, telles que : 

rémunération et frais de déplacement des membres d’un comité, prêt 

ou don de locaux ou d’équipements, etc. 

Pour la calculer, les CSMO peuvent se doter de balises pour estimer 

plus facilement cette contribution. 

 Annexe XI – Annexe au 
rapport de l’auditeur 
indépendant 2019-2020 

 
 

5.8. Contribution financière de 10 % du secteur 

2021-01-15 

Depuis 2014-2015, la CPMT exige que les comités sectoriels prévoient 

annuellement une contribution financière minimale des secteurs 

correspondant à 10 % de la subvention allouée selon l’Entente-cadre, 

provenant de revenus autonomes et générés (voir les exemples 

présentés à la section 5.6). Cette décision émane principalement des 

études comparatives du financement de l’intervention sectorielle au 

Canada et ailleurs dans le monde, qui démontraient une importante 

contribution du privé dans le financement de ces structures. 

Ces revenus autonomes et générés doivent figurer au rapport de 

l’auditeur indépendant des CSMO et à son annexe.  

L’utilisation de l’actif net pour financer des dépenses d’activités ou de 

fonctionnement peut être considérée à titre de contribution du secteur.   

Cependant, la contribution en services des partenaires (ex. : temps, 

prêt ou don de locaux ou d’équipements, etc.) n’entre pas dans le calcul 

puisqu’elle est déjà comptabilisée aux fins de la contribution dans la 

mesure CPE de l’intervention sectorielle (voir la section 5.7). 

Les montants octroyés par des organismes gouvernementaux ou des 

ministères ainsi que les revenus provenant de l’extérieur du Québec ne 

sont pas non plus considérés à titre de contribution des secteurs.  

Jusqu’à maintenant, aucune pénalité n’a été imposée aux CSMO 

n’ayant pas atteint l’objectif. Toutefois, ces derniers sont appelés, au 

moment de la reddition de comptes annuelle, à décrire les actions 

prises et les facteurs de contingence, à l’aide du formulaire explicatif de 

la non-atteinte de la contribution de 10 % du secteur.  

DOCUMENTS PERTINENTS 

 

 Politique d’intervention 
sectorielle, page 21 

 Annexe V – Entente-cadre 
sur le développement 
sectoriel de la main-
d’œuvre et de l’emploi 
2019-2022, clause 3.7  

 Annexe XI – Annexe au 
rapport de l’auditeur 
indépendant 2019-2020 

 Annexe XIII – Formulaire 
d’explication : contribution 
du secteur de 10 % non 
atteinte 

 
 

  

https://www.cpmt.gouv.qc.ca/publications/pdf/brochure_Politique_intervention_sectorielle.pdf
https://www.cpmt.gouv.qc.ca/publications/pdf/brochure_Politique_intervention_sectorielle.pdf
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6. LE CYCLE DE PLANIFICATION ET DE REDDITION DE 
COMPTES 

 

 

 Diagnostic sectoriel 

 Planification stratégique 

 Plan d’action annuel et prévisions budgétaires 

 Reddition de comptes annuelle 

 États financiers, rapport d’auditeur indépendant et annexe financière 

 
 

6.1. Diagnostic sectoriel 

2021-01-15 

La politique d’intervention sectorielle souligne l’importance de connaître 

les défis du secteur pour pouvoir déterminer les compétences de la 

main-d’œuvre nécessaires à court et à long terme, et donc définir les 

besoins de formation et de perfectionnement de la main-d’œuvre. 

C’est pourquoi il est demandé de produire, tous les trois à cinq ans, un 

diagnostic sectoriel avec la contribution du plus grand nombre de 

partenaires du secteur afin de s’assurer de la validité des informations 

recueillies. Cette opération est d’ailleurs subventionnée par le biais des 

ententes spécifiques du MTESS. 

Un cadre de référence pour la production des études sectorielles en 

partenariat10 a été élaboré conjointement par la CPMT et le MEES en 

2005. Bien qu’il date un peu, ce document demeure un excellent outil 

de référence pour la réalisation des diagnostics sectoriels. On y trouve 

notamment 

 l’importance de créer un comité de travail représentatif des 

intervenants du secteur; 

 la revue de littérature; 

 l’échantillonnage;  

 la collecte des informations existantes (données secondaires); 

 la collecte d’informations recueillies directement sur le terrain par 

enquête ou sondage (données primaires); 

 les techniques d’enquête; 

 la validation des constats. 

 

DOCUMENTS PERTINENTS 

 

 Politique d’intervention 
sectorielle, pages 17 et 18 

 Annexe IV – Cadre de 
référence pour la 
production des études 
sectorielles en partenariat 

 Annexe VII – Guide sur le 
financement des projets 
spécifiques à l’usage des 
comités sectoriels de 
main-d’œuvre (à venir) 

                                                      
10 L’appellation « étude sectorielle » s’applique ici autant aux portraits de secteurs du MEES qu’aux diagnostics sectoriels des 

CSMO. 

https://www.cpmt.gouv.qc.ca/publications/pdf/brochure_Politique_intervention_sectorielle.pdf
https://www.cpmt.gouv.qc.ca/publications/pdf/brochure_Politique_intervention_sectorielle.pdf
https://www.cpmt.gouv.qc.ca/publications/pdf/brochure_Politique_intervention_sectorielle.pdf
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Le diagnostic sectoriel fournit minimalement les informations 

suivantes :  

 une description des industries, des entreprises, de l’environnement 

économique et des pratiques en matière de gestion des ressources 

humaines;  

 une description de l’organisation du travail, des professions et des 

caractéristiques de la main-d’œuvre et des emplois;  

 un état de situation des changements technologiques et de leurs 

retombées potentielles sur les professions du secteur; 

 une description de l’offre de formation initiale et continue;  

 une détermination des enjeux liés au développement du secteur et 

à l’offre de formation;  

 des recommandations.  

Certains comités choisissent à l’occasion, en plus de leur diagnostic 

sectoriel, de creuser un sous-secteur en particulier, lorsqu’il est 

nécessaire d’obtenir des informations plus précises pour permettre des 

interventions de qualité. Ce genre d’études peut faire l’objet d’un 

financement spécifique du MTESS. 

Si la réalisation des diagnostics sectoriels est importante pour les 

travaux du CSMO, notamment pour alimenter l’exercice de planification 

stratégique et les planifications annuelles, leur diffusion l’est tout autant. 

En effet, il est impératif de redonner aux intervenants du secteur les 

résultats des informations recueillies. La forme choisie peut être 

diversifiée et multiple : 

 disponibilité du document complet sur le site Web du CSMO; 

 diffusion d’une version abrégée ou de faits saillants; 

 fiches d’information par région ou sous-secteurs; 

 présentation dans des colloques, des déjeuners-causeries, à l’AGA 

du CSMO, etc.; 

 tirés à part disponibles dans différents médias; 

 entrevues sollicitées auprès des journalistes économiques; 

 présentation dans les directions régionales de Services Québec, 

dans les établissements d’enseignement ou dans les ministères 

sectoriels. 

Les CSMO ont accès à un soutien financier supplémentaire pour la 

réalisation de leurs diagnostics sectoriels ou autres études. Ce 

financement supplémentaire leur permet entre autres d’embaucher une 

ressource externe ayant toutes les compétences et l’expertise pour 

assurer une production de qualité.  
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6.2. Planification stratégique 

2021-01-15 

Le comité sectoriel doit élaborer une planification stratégique de ses 

interventions couvrant en général une période de trois à cinq ans. Cet 

exercice de réflexion stratégique vise à stimuler des discussions avec 

des partenaires du secteur sur les forces, les faiblesses et les 

perspectives de développement, afin de bien cerner les enjeux 

sectoriels et de définir les axes d’intervention prioritaires qui orienteront 

les plans d’action annuels du CSMO. Il s’agit également d’une occasion 

privilégiée pour mobiliser et informer les partenaires du secteur sur 

l’existence, la mission et les possibilités d’action du CSMO dans le 

secteur. 

Cet exercice de réflexion stratégique peut prendre diverses formes, 

dont un lac-à-l’épaule d’une durée d’un ou deux jours. Il peut être 

précédé de consultations et d’une analyse approfondie des bilans des 

réalisations du CSMO depuis la dernière planification stratégique, pour 

en dégager les réussites et connaître les effets des actions du CSMO 

dans le secteur. Il est courant de voir le comité sectoriel réaliser son 

exercice de planification stratégique à la suite du dépôt du diagnostic 

sectoriel. En effet, les dernières données à jour aident grandement à 

alimenter les discussions. 

Cette rencontre est généralement animée par une consultante ou un 

consultant qui détient une expertise dans ce type d’échanges. En plus 

d’animer le forum, cette personne devra se renseigner sur le secteur, 

prévoir des rencontres préparatoires, rédiger les documents pertinents 

pour le forum, prévoir tout le matériel et le personnel nécessaires au 

bon déroulement de l’activité et consigner les faits marquants et les 

décisions dans un rapport final. 

Malgré que cet exercice de planification stratégique soit réalisé en 

consultant le secteur de manière élargie, le CA demeure l’instance 

décisionnelle pour déterminer les priorités et adopter le plan stratégique 

final. Le comité s’engage par la suite à mettre en œuvre cette 

planification par l’intermédiaire de ses plans d’action annuels. Bien qu’il 

n’y ait pas de gabarit précis pour la planification stratégique, il importe 

de pouvoir faire une correspondance entre celle-ci et les plans d’action 

annuels qui sont conçus en fonction des cinq orientations découlant de 

la politique d’intervention sectorielle. 

L’utilisation d’un tableau de bord présenté à chaque séance du CA 

permet aux administrateurs et aux administratrices de suivre l’évolution 

de la mise en œuvre et de l’atteinte des résultats. 

Pour cette activité, le comité profite également d’un financement 

d’appoint (entente spécifique) afin de s’assurer que toutes les 

conditions de réalisation idéales sont réunies. 

DOCUMENTS PERTINENTS 

 

 Politique d’intervention 
sectorielle, page 12 

 Annexe VII – Guide sur le 
financement des projets 
spécifiques à l’usage des 
comités sectoriels de 
main-d’œuvre (à venir)  

https://www.cpmt.gouv.qc.ca/publications/pdf/brochure_Politique_intervention_sectorielle.pdf
https://www.cpmt.gouv.qc.ca/publications/pdf/brochure_Politique_intervention_sectorielle.pdf
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6.3. Plan d’action annuel et prévisions budgétaires 

2021-01-15 

Le comité sectoriel a la responsabilité de planifier chaque année les 

actions qu’il entend prioriser. Le plan d’action annuel du comité s’appuie 

sur son diagnostic sectoriel, sur sa planification stratégique ainsi que 

sur le plan stratégique de la CPMT. Le plan évolue chaque année selon 

les résultats atteints et les nouveaux besoins soulevés par les 

employeurs et les travailleurs et travailleuses du secteur.  

Ce plan d’action ainsi que les prévisions budgétaires, qui sont 

approuvés par le CA, doivent être transmis à la DDCIS au plus tard le 

31 janvier de chaque année pour l’année qui suit, soit du 1er avril au 

31 mars suivant. La DDCIS fournit annuellement le gabarit du plan 

d’action, lequel servira également de plateforme pour la reddition de 

comptes qui suivra. 

L’approbation de ce plan d’action par le MTESS est conditionnelle au 

versement de la subvention. Il est donc recommandé de consulter son 

conseiller ou sa conseillère en intervention sectorielle avant 

l’approbation par le CA pour éviter de devoir retourner vers cette 

instance si des modifications étaient demandées. 

De plus, à l’automne de chaque année, la DDCIS recueille auprès de 

chaque CSMO qui a des normes professionnelles une estimation du 

nombre de démarches du PAMT qui pourraient être réalisées dans 

chacune des régions administratives du Québec. Cette estimation sert, 

pour le MTESS, à déterminer les cibles qu’il fixera pour chaque 

direction régionale de Services Québec. En effet, les comités ayant 

développé les outils des PAMT et faisant régulièrement la promotion de 

ces normes, ils connaissent bien les entreprises et leur intérêt pour ces 

programmes. Notons toutefois que les comités sectoriels ne sont pas 

responsables de l’atteinte des cibles fixées aux directions régionales du 

MTESS. 

La collecte des prévisions concernant la RCMO a lieu au même 

moment auprès des CSMO. Dans ce cas-ci, les CSMO ont pleine 

responsabilité quant aux cibles et aux actions à poser pour les atteindre 

et ils en font rapport dans leur reddition de comptes annuelle.  

La cible de la RCMO est additionnée à celle du PAMT. Le résultat 

constitue la cible nationale des stratégies du Cadre de développement 

et de reconnaissance des compétences de la main-d’œuvre. Cette cible 

est inscrite dans le plan d’action annuel d’Emploi-Québec. 
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6.4. Reddition de comptes annuelle 

2021-01-15 

Avant d’être un document officiel qui doit être remis à la DDCIS avant 

le 30 juin de chaque année, la reddition de comptes est d’abord et avant 

tout une démarche de transparence qui consiste à dresser le bilan des 

activités de l’année financière en fonction des prévisions initiales et à le 

présenter aux instances concernées : le CA (qui doit l’adopter), 

l’assemblée générale des membres du secteur ainsi que la CPMT. 

Le gabarit de plan d’action et de reddition de comptes est basé sur les 

cinq orientations adoptées par la CPMT qui découlent de la politique 

d’intervention sectorielle. Un document précisant les éléments 

d’appréciation de la reddition de comptes est présenté à l’annexe X, qui 

comprend les orientations et les indicateurs utilisés pour déterminer si 

les résultats répondent ou non aux attentes de la CPMT. 

À la suite du dépôt du document de reddition de comptes à la DDCIS, 

il est demandé au conseiller ou à la conseillère en intervention 

sectorielle d’en faire une analyse détaillée en fonction des indicateurs 

prédéterminés, laquelle sera présentée et discutée avec la direction. 

Les particularités de chaque comité ainsi que l’évolution des redditions 

de comptes sur une période de trois ans sont prises en compte.  

Le bilan des redditions de comptes des 29 CSMO est par la suite 

déposé à l’automne pour approbation à l’assemblée délibérante de la 

CPMT. Subséquemment, une communication présentant les résultats 

globaux est acheminée à tous les CSMO, ainsi qu’une communication 

individuelle sur l’appréciation de leur reddition de comptes annuelle 

respective.  

À la suite de cette analyse, il est possible que des ajustements soient 

demandés, surtout si les difficultés perdurent depuis plusieurs années. 

Les interventions sont adaptées en fonction de la gravité et de la durée 

des problèmes et de la collaboration du CSMO. À terme, elles peuvent 

entraîner des réductions budgétaires, voire la fermeture du comité. 

Toutefois, ces mesures sont toujours graduées et prises dans le respect 

des instances démocratiques du CSMO et empreintes d’une volonté de 

redressement plutôt que de punition. 

Dans tous les cas, le conseiller ou la conseillère en intervention 

sectorielle doit présenter les résultats de l’appréciation de la reddition 

de comptes au CA. Idéalement, cette présentation se fait au premier 

CA de l’automne. 
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6.5. États financiers, rapport d’auditeur indépendant et annexe financière 

2021-01-15 

Les comités sectoriels sont tenus de faire vérifier leurs états financiers 

par un auditeur indépendant, et ce, dans les trois mois qui suivent la fin 

de leur année financière. Ils doivent également faire vérifier par ce 

même auditeur l’annexe financière fournie par la DDCIS. Des notes 

explicatives sont disponibles pour préciser les informations demandées 

aux comptables professionnels agréés.  

Les états financiers présentent la situation financière de l’organisme, 

les résultats de son exploitation et l’évolution de sa situation financière 

selon les principes comptables généralement reconnus. La direction 

générale du comité est responsable de faire préparer les états 

financiers et juge de la façon la plus appropriée de les présenter en 

fonction des besoins de ses principaux utilisateurs, en l’occurrence les 

membres du comité et le MTESS.  

Les états financiers sont généralement préparés par la personne 

responsable de la comptabilité du comité, avec le soutien de la direction 

générale et du trésorier ou de la trésorière. Cependant, toutes les 

administratrices et tous les administrateurs doivent se sentir concernés 

par les résultats contenus dans les états financiers audités et ne pas 

hésiter à poser des questions. 

En outre, le CA doit porter attention au libellé de l’opinion dans le 

rapport de l’auditeur indépendant et s’assurer que celui-ci émet aux 

administrateurs et aux administratrices du comité une opinion sans 

réserve. Dans le cas contraire, il est important pour les administrateurs 

et administratrices de bien comprendre les fondements d’une opinion 

avec réserve. 

Le choix de la firme d’auditeurs indépendants relève de l’assemblée 

générale du comité.  

Le rapport de l’auditeur indépendant et l’annexe financière doivent être 

approuvés par le CA du comité et transmis à la DDCIS avant le 30 juin 

de chaque année. Ils doivent également être soumis à l’AGA des 

membres pour information.  
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7. LA GESTION DES RESSOURCES HUMAINES 

 

 

 Généralités 

 Gestionnaire : rôle, rémunération et évaluation annuelle 

 Autres membres du personnel 

 Consultants et autres ressources externes 

 
 

7.1. Généralités 

2021-01-15 

Le CA a la responsabilité de fixer par écrit les critères de recrutement 

et d’embauche de son personnel, y compris la description des tâches 

et des responsabilités pour chaque fonction. Le comité procède 

habituellement à un appel de candidatures pour pourvoir les postes.  

Outre la direction générale, les postes sont organisés en fonction du 

budget disponible et des besoins particuliers du secteur. Le comité doit 

par ailleurs s’assurer que les champs de responsabilités de chacun de 

ses employés et employées couvrent les fonctions générales (direction, 

administration, communication, etc.) et spécialisées (analyse du 

marché du travail, développement de projets de formation ou de 

normes professionnelles, etc.) d’un CSMO.  

Les CSMO adoptent généralement une politique de gestion des 

ressources humaines qui inclut les procédures d’attribution des postes, 

les conditions de travail et les échelles salariales.  

Dans tous les cas (gestionnaire, membres du personnel ou ressources 

externes), l’Entente-cadre exige de faire signer des engagements à la 

confidentialité au regard des renseignements personnels recueillis 

dans le cadre de leur emploi.  
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7.2. Gestionnaire : rôle, rémunération et évaluation annuelle 

2021-01-15 

Le CA est directement responsable de l’embauche du ou de la 

gestionnaire : approbation du profil recherché, du processus 

d’embauche, du choix du candidat ou de la candidate et signature du 

contrat de travail.  

Le président ou la présidente ou les coprésidents ou coprésidentes du 

CA assurent le lien hiérarchique entre le CA et le ou la gestionnaire. 
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7.2.1. Rôle du ou de la gestionnaire 

2021-01-15 

Le ou la gestionnaire, également appelé « directeur général » ou 

« directrice générale », est responsable de la réalisation de la mission 

et du développement de la vision du comité sectoriel. Il assiste 

habituellement à toutes les réunions du CA, auquel il doit rendre des 

comptes. 

Il s’assure d’exécuter les mandats reçus du CA avec compétence, dans 

le respect des lois et des politiques du comité, en informant 

constamment les administrateurs et administratrices des enjeux s’y 

rattachant. En effet, il doit soutenir son CA pour l’aider à prendre ses 

décisions de façon éclairée et à jouer pleinement son rôle. 

Le ou la gestionnaire a la charge directe de la gestion et de la direction 

de l’ensemble de ses opérations. À ce titre, il assure la coordination des 

grandes fonctions du comité, entre autres la réalisation et la reddition 

de comptes de la planification stratégique et du plan d’action annuel 

ainsi que la gestion des ressources financières, matérielles et 

humaines. Tous les employés et employées du comité sont sous sa 

responsabilité. 

Il est également responsable de la représentation du comité et de la 

concertation sectorielle. À ce titre, il s’assure de la bonne circulation de 

l’information entre les administrateurs et administratrices du CA, les 

membres et les partenaires du comité, ainsi qu’avec le MTESS et la 

CPMT. 

Au chapitre de la gestion financière, le ou la gestionnaire est tenu de 

rendre des comptes au CA et doit respecter 

 les prévisions budgétaires établies par le CA; 

 les principes comptables généralement reconnus. 

Il doit également faciliter la vérification interne par le trésorier ou la 

trésorière. Le ou la gestionnaire et le trésorier ou la trésorière 

conviennent d’une fréquence appropriée qui permet une vérification 

efficace tout au long de l’année. 
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7.2.2. Embauche du ou de la gestionnaire 

2021-01-15 

Comme pour tous les employés et employées du CSMO, le CA a la 

responsabilité de fixer les critères de recrutement et d’embauche de la 

direction générale, y compris la description des tâches et des 

responsabilités. Il procède habituellement par un appel de candidatures 

pour pourvoir le poste. Le salaire est fixé par le CA, sous réserve des 

directives du MTESS à cet égard.  

Un comité de sélection est mis sur pied, lequel devrait inclure le 

conseiller ou la conseillère en intervention sectorielle.  

À la suite de la sélection, un contrat d’embauche est rédigé. Ce contrat 

devrait inclure  

 la description de l’emploi; 

 les conditions de travail; 

 la rémunération (salaire, avantages sociaux et charges sociales de 

l’employeur); 

 les conditions de cessation d’emploi (démission, retraite, mise à 

pied, licenciement ou congédiement); 

 la durée du contrat de travail. 
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7.2.3. Rémunération du ou de la gestionnaire 

2021-01-15 

L’Entente-cadre stipule que la rémunération globale d’un ou d’une 

gestionnaire de CSMO (salaire, avantages sociaux, charges sociales et 

autres de l’employeur) ne peut excéder celle attribuée à un cadre de 

niveau 5 de la fonction publique du Québec. En conséquence, la 

DDCIS informe annuellement par écrit les CSMO du salaire 

correspondant autorisé. 

La CPMT permet toutefois au comité d’offrir une rémunération globale 

plus élevée, à la condition que le dépassement soit assumé par des 

fonds autres que ceux provenant du FDMT ou du FDRCMO.  

Une confirmation écrite, signée par le trésorier ou la trésorière du 

comité, est exigée annuellement par la DDCIS et jointe à la reddition de 

comptes, précisant que le montant de la rémunération globale du ou de 

la gestionnaire et imputée à ces sources de financement est conforme 

au maximum autorisé. 

DOCUMENTS PERTINENTS 

 

 Secrétariat du Conseil du 
trésor - Échelles de 
traitement - Fonction 
publique - Personnel 
d'encadrement 

 Gouvernement du Québec, 
description des charges 
sociales 

 Annexe V – Entente-cadre 
sur le développement 
sectoriel de la main-
d’œuvre et de l’emploi 
2019-2022, clause 6.10 

 Annexe XIV – Éléments 
d’une politique de gestion 
des ressources humaines 

https://www.cnt.gouv.qc.ca/accueil/index.html
https://www.cnt.gouv.qc.ca/accueil/index.html
https://www.csst.qc.ca/Pages/index.aspx
https://www.tresor.gouv.qc.ca/ressources-humaines/conditions-de-travail-et-remuneration/echelles-de-traitement/echelles-de-traitement-en-vigueur/?no_cache=1
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https://www.emploiquebec.gouv.qc.ca/guide_mesures_services/02_Generalites/02_2_Charges_sociales_imputees_yeur/2_2_charges_sociales_employeur.pdf
https://www.emploiquebec.gouv.qc.ca/guide_mesures_services/02_Generalites/02_2_Charges_sociales_imputees_yeur/2_2_charges_sociales_employeur.pdf
https://www.emploiquebec.gouv.qc.ca/guide_mesures_services/02_Generalites/02_2_Charges_sociales_imputees_yeur/2_2_charges_sociales_employeur.pdf
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Les avantages sociaux sont propres à chaque comité, tels qu’ils sont 

approuvés par le CA. Ils sont également tributaires de la capacité 

financière du comité. Voici les plus courants : 

 les indemnités de vacances; 

 la contribution de l’employeur au régime de retraite ou à un REER; 

 la contribution de l’employeur aux jours fériés et aux congés 

spéciaux;  

 les assurances (médicaments, frais dentaires, etc.); 

 le remboursement de cotisations à un ordre professionnel ou à une 

association professionnelle. 

 
 

7.2.4. Évaluation du ou de la gestionnaire 

2021-01-15 

Chaque année, le comité signifie des attentes au ou à la gestionnaire 

et réalise une évaluation de son rendement, comme stipulé à la clause 

6.11 de l’Entente-cadre.  

L’évaluation du ou de la gestionnaire relève du CA du CSMO. Il peut 

toutefois déléguer cette tâche au comité exécutif ou à un autre comité, 

lequel lui fera un rapport écrit et des recommandations. Dans tous les 

cas, il faudra s’assurer d’avoir au moins un représentant des travailleurs 

et travailleuses ainsi qu’un représentant des entreprises. La conseillère 

ou le conseiller en intervention sectorielle peut être consulté, 

notamment concernant la qualité des documents fournis, le respect des 

échéanciers et les relations entretenues par le ou la gestionnaire avec 

le MTESS, principal bailleur de fonds du comité, et la CPMT. 

Les CSMO sont invités à se doter d’une grille d’évaluation, dont un 

exemple est fourni en annexe, qui couvre notamment les éléments 

suivants : 

 l’atteinte des objectifs opérationnels; 

 la saine gestion des ressources financières et humaines; 

 le respect des politiques et des règlements établis par le CA;  

 le respect de l’Entente-cadre signée avec le MTESS; 

 le degré d’initiative et de discernement relativement à des 

opportunités dans le secteur. 
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7.3. Autres membres du personnel 

 

7.3.1. Répartition des tâches 

2021-01-15 

Tous les aspects de la gestion des ressources humaines relèvent du 

comité conformément aux règles et aux politiques internes appliquées 

par le comité et en respectant des principes de transparence et 

d’équité.  

Afin de faciliter la distribution des mandats et des responsabilités aux 

salariés et aux salariées (ressources professionnelles, techniques ou 

de soutien), le comité aurait avantage à établir la description des tâches 

et des fonctions, les exigences (connaissances, expériences, habiletés) 

et les conditions de travail pour chaque poste qu’il entend pourvoir sur 

une base régulière.  

Selon les besoins et les capacités du comité, les emplois peuvent 

également prendre plusieurs formes : emplois à temps plein, emplois à 

temps partiel, contrats ou impartitions. 
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7.3.2. Embauche et conditions de travail 

2021-01-15 

Le CA devrait adopter une politique de gestion des ressources 

humaines qui inclut notamment 

 le processus d’embauche; 

 les échelles salariales (qui encouragent l’équité salariale); 

 les avantages sociaux consentis par le comité (au-delà des 

obligations dictées par les normes du travail); 

 le processus d’évaluation; 

 les recours en cas de conflit; 

 les modalités de fin de contrat.  

Selon les volontés du comité, inscrites ou non dans les règlements 

généraux, le CA peut nommer un administrateur ou une administratrice 

qui accompagnera le ou la gestionnaire dans l’embauche du personnel. 

Le résultat du processus d’embauche doit être entériné par le CA. Toute 

embauche doit être formalisée par le biais d’un contrat de travail.  

Les normes du travail constituent une base sur laquelle toute 

organisation doit s’appuyer quand vient le temps de fixer les conditions 

de travail de son personnel. Bien sûr, elles peuvent être bonifiées, tout 

en respectant les capacités financières des comités. 
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Les normes du travail évoluent constamment. C’est pourquoi il est 

important de s’y référer régulièrement. Par exemple, depuis le 

1er janvier 2019, tous les employeurs et les organisations du Québec 

doivent avoir mis en place une politique de prévention du harcèlement 

psychologique et sexuel au travail. La Loi sur les normes du travail a 

ainsi été modifiée et prévoit des mécanismes de traitement des 

plaintes. 

Le salaire alloué est généralement comparable à celui des emplois de 

même nature et de même complexité. Les charges sociales et les 

avantages sociaux offerts sont inscrits dans le contrat de travail et sont 

attribués en fonction de la capacité financière du comité. 

 
 

7.3.3. Évaluation des membres du personnel 

2021-01-15 

Les membres du personnel font l’objet d’une évaluation annuelle par le 

ou la gestionnaire du comité. Une rencontre de rétroaction ainsi que 

l’établissement d’attentes signifiées font partie des bonnes pratiques.  

Les rapports d’évaluation du personnel sont conservés 

confidentiellement par le comité. 
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7.4. Consultants et autres ressources externes 

2021-01-15 

Le comité peut, au besoin, confier des mandats spécifiques à des 

ressources externes. C’est le cas de la plupart des CSMO, qui ont 

recours à des consultants pour certaines productions nécessitant des 

compétences particulières, telles que le diagnostic sectoriel, la 

planification stratégique ou le développement de formations. 

Le comité doit s’assurer que la ressource externe possède les 

compétences pour réaliser le mandat dans les délais prescrits. À cet 

effet, le comité peut exiger le dossier de présentation de l’entreprise et 

les curriculum vitae des intervenants désignés dans le cadre du projet. 

Il doit signer avec chaque sous-traitant ou sous-traitante un contrat de 

service stipulant les obligations et les responsabilités des deux parties, 

y compris les modalités de financement et de paiement des services 

selon l’avancement du projet.  
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Le comité, entité autonome légalement constituée, n’est pas assujetti 

aux normes et au processus gouvernemental d’adjudication des 

contrats. Toutefois, il est de sa responsabilité d’effectuer la sélection de 

ces ressources externes selon des principes de transparence, 

d’intégrité, d’impartialité et d’économie. Il est donc invité à se doter 

d’une politique d’octroi de contrats et à avoir recours à un appel d’offres 

pour le choix du consultant ou de la consultante. 

Le comité doit mettre à la disposition du sous-traitant ou de la sous-

traitante tous les documents et informations qu’il possède et qui sont 

nécessaires à la réalisation du mandat. Dans tous les cas de sous-

traitance, le comité doit s’assurer d’acquérir les droits d’auteur sur les 

travaux réalisés (voir les balises sur la propriété intellectuelle incluses 

dans l’Entente-cadre et les ententes spécifiques, présentées à la 

section 9.1 du présent guide). 

Le comité peut également avoir recours à des ressources 

professionnelles en lien avec son fonctionnement. Il peut s’agir entre 

autres d’honoraires pour les services d’une ou d’un comptable, d’une 

ou d’un spécialiste en informatique ou de toute autre ressource dont le 

comité pourrait avoir besoin pour soutenir ses opérations. Ces services 

doivent également faire l’objet d’un contrat définissant les obligations et 

les responsabilités de chacune des parties.  

Enfin, le comité devrait se doter de règles d’approvisionnement pour 

l’achat de biens, tels que du mobilier, des services de téléphonie, etc. 

L’annexe XVII fournit des éléments d’une politique sur les règles 

d’approvisionnement et d’octroi des contrats de services 

professionnels. Ce document couvre à la fois les achats de biens 

matériels et les services professionnels. Un comité peut toutefois 

choisir de distinguer ces deux volets en adoptant deux politiques 

distinctes. 
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8. LA GESTION FINANCIÈRE 

 

 

 Comptabilité et contrôle interne 
 Versements de la contribution financière du MTESS 
 Réserve budgétaire 
 Actifs nets 
 Déductions à la source 
 Assurances 
 Taxes – TPS et TVQ 
 Propriété matérielle des biens 
 Frais de séjour et de déplacement 
 En cas de dissolution 

 
 

8.1. Comptabilité et contrôle interne 

2021-01-15 

Les CSMO doivent tenir une comptabilité d’exercice couvrant la période 

du 1er avril d’une année au 31 mars de l’année suivante. 

Ils doivent mettre en place tous les mécanismes de contrôle interne 

nécessaires à une saine gestion et s’assurer que la comptabilité est 

conforme aux principes comptables généralement reconnus. Le comité 

doit maintenir à jour les registres et les livres comptables et conserver 

les reçus et autres pièces justificatives. 

Les revenus et les dépenses de chaque projet doivent être 

comptabilisés dans des postes budgétaires distincts et facilement 

reconnaissables par les administrateurs et administratrices du CA et les 

représentants de la CPMT et du MTESS.  

Les CSMO doivent comptabiliser également dans leurs livres et 

registres tous les fonds d’autres sources provenant des ministères et 

des partenaires associés à la réalisation de leur mission. 

Les comités doivent fournir au MTESS, à sa demande, tous les 

registres ou les documents jugés pertinents pour examen ou 

vérification. 
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8.2. Versements de la contribution financière du MTESS 

2021-01-15 

La présente section concerne les versements effectués par le MTESS 

relativement à la subvention accordée au regard de l’Entente-cadre. 

Les rapports périodiques de gestion financière sont utiles au ou à la 

gestionnaire, au CA et à la DDCIS pour évaluer la progression des 

différents projets et les frais afférents et pour effectuer les différents 

versements de la subvention. 

La subvention annuelle des CSMO est versée comme suit : 

 Une avance de 25 % de la contribution totale est effectuée dès le 

début de l’entente annuelle de contribution financière. Cette avance 

devra être justifiée par des dépenses au cours de l’année 

financière, jusqu’à sa totalité et au plus tard en février de chaque 

année, afin d’éviter les trop-payés.  

Habituellement, une partie de cette avance est justifiée à chaque 

demande de remboursement ou selon une entente à convenir entre 

le CSMO et son conseiller ou sa conseillère en intervention 

sectorielle.  

 Les demandes de remboursement, signées minimalement par le ou 

la gestionnaire, sont faites mensuellement ou trimestriellement, 

selon les besoins du CSMO, en présentant la ventilation des 

dépenses (avec ou sans le formulaire proposé par la DDCIS).  

 Un dernier versement de 5 % de la contribution financière totale 

établie est effectué dans les 15 jours suivant la fin de l’année 

financière, sous réserve de la présentation des rapports requis et 

jugés satisfaisants par le MTESS, dont un sommaire de l’ensemble 

des dépenses réellement engagées au cours de l’année.  

 Au terme de son année financière, l’excédent non dépensé de la 

subvention du MTESS doit être remis, hormis la réserve budgétaire 

permise (voir la section 8.3). 

Un formulaire de réclamation des dépenses auprès de la DDCIS est 

présenté en annexe. Ce formulaire peut être ajusté en fonction des 

besoins du CSMO, tout en respectant les principaux postes 

budgétaires. 

Puisque le comité peut bénéficier d’un remboursement partiel ou total 

de la TPS et de la TVQ sur les biens ou services acquis pour la mise 

en œuvre de l’Entente-cadre, le montant de ce remboursement ne fait 

pas partie des frais admissibles (voir les détails à la section 8.7). 
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Advenant le cas où le comité fait défaut de se conformer à un avis émis 

par la DDCIS lié à l’application de l’Entente-cadre, le MTESS peut 

suspendre les paiements jusqu’à ce que le comité ait remédié à son 

défaut. 

Par ailleurs, si le comité devait des sommes au ministère du Revenu et 

que ce dernier en faisait la demande, le MTESS devrait verser en tout 

ou en partie le montant dû. Le comité serait alors réputé avoir reçu le 

montant ainsi affecté au paiement de sa dette. 

 
 

8.3. Réserve budgétaire 

2021-01-15 

Afin de faciliter le fonctionnement et la gestion des activités du comité, 

ce dernier peut, au besoin, se constituer une réserve budgétaire 

maximale de 25 000 $ à partir de l’aide financière attribuée par le 

MTESS en vertu de l’Entente-cadre. 

À titre d’exemple, un comité qui, au 31 mars, a cumulé 390 000 $ de 

dépenses, alors que sa subvention est de 400 000 $, peut demander à 

la DDCIS de lui verser le solde de 10 000 $ pour l’ajouter à sa réserve, 

pourvu que le montant maximal de la réserve ne soit pas dépassé. 

Cette réserve peut être le fruit d’une accumulation de plusieurs années, 

mais le total ne peut excéder 25 000 $. Par ailleurs, elle peut être 

utilisée en tout ou en partie, au cours d’une ou de plusieurs années 

subséquentes. 

Le montant de la réserve est inscrit à titre de passif au bilan dans le 

rapport de l’auditeur indépendant du comité et à son annexe. Il doit 

apparaître distinctement, soit dans le bilan ou dans les notes 

complémentaires.  

À l’égard de cette réserve, tout montant excédant 25 000 $ est 

remboursable sur réception d’un avis à cet effet. 

DOCUMENTS PERTINENTS 

 

 Annexe V – Entente-cadre 
sur le développement 
sectoriel de la main-
d’œuvre et de l’emploi 
2019-2022, clauses 10.6 et 
10.7 

 

 
 

8.4. Actifs nets 

2021-01-15 

L’actif net d’un comité est la différence entre son actif et son passif. Il 

représente la marge de manœuvre que possède le comité pour faire 

face à ses obligations financières. C’est pourquoi il est recommandé 

pour un organisme de se constituer un fonds de roulement équivalant 

à trois mois d’exercice. 
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L’évolution de l’actif net dans les états financiers d’un comité présente 

la variation des actifs nets par rapport à ceux de l’exercice financier 

précédent. Il indique les fonds qui sont affectés et ceux qui ne le sont 

pas. 

Les fonds affectés sont définis par le comité, notamment en vue d’un 

projet particulier. Comme c’est le CA qui décide de réserver ces 

sommes d’argent à une fin déterminée, l’utilisation des actifs affectés 

nécessite une résolution du CA, ce qui n’est pas le cas des fonds non 

affectés.   

Il est à noter que la réserve budgétaire autorisée (maximum 25 000 $) 

n’est pas un actif net, mais bien un passif. 

Un OBNL ne devrait pas rechercher un cumul de ses actifs nets au-delà 

du fonds de roulement ou des fonds réservés pour des projets 

particuliers. Sans qu’il y ait un montant maximal établi, les CSMO qui 

ont des actifs nets importants devraient se donner un plan de 

résorption, dans le respect de leur mission. 

 
 

8.5. Déductions à la source 

2021-01-15 

Le comité sectoriel, comme tout employeur, est responsable d’effectuer 

les déductions à la source de ses employés et employées et de les 

transmettre aux gouvernements respectifs. 

Au fédéral : 

 impôt fédéral;  

 assurance-emploi. 

Au provincial : 

 impôt provincial; 

 Régime des rentes du Québec; 

 Régime québécois d’assurance parentale; 

Le CA doit s’assurer que les déductions à la source sont faites. Les lois 

fédérale et québécoise sur l’impôt permettent aux gouvernements de 

tenir personnellement et solidairement responsables les 

administrateurs et administratrices du comité, à moins que ces derniers 

aient « agi avec le degré de soin, de diligence et d’habileté pour 

prévenir le manquement qu’une personne raisonnablement prudente 

aurait exercé dans des circonstances comparables11 ». 
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11 Loi de l’impôt sur le revenu, L.R.C. (1985), ch. 1 (5e suppl.), article 227.1. 

https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/i-3.3/
https://www.canada.ca/fr/agence-revenu/services/impot/entreprises/sujets/retenues-paie.html
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/showDoc/cs/I-3?&digest=
https://www.revenuquebec.ca/fr/entreprises/retenues-et-cotisations/
https://www.revenuquebec.ca/fr/entreprises/retenues-et-cotisations/
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8.6. Assurances 

2021-01-15 

Comme stipulé dans l’Entente-cadre, le comité est responsable des 

dommages qu’il cause (par lui-même, les membres de son personnel, 

ses représentants ou ses sous-traitants) à l’occasion de l’exécution des 

mandats dont il est responsable. 

En conséquence, le comité doit avoir des assurances couvrant les 

situations et personnes suivantes : 

 police d’assurance responsabilité civile pour les membres de son 

personnel; 

 police d’assurance responsabilité des administrateurs et 

administratrices et des dirigeants et dirigeantes. 

Concernant les assurances responsabilité des administrateurs et 

administratrices, il est important de noter qu’elle ne couvre pas la 

responsabilité personnelle des administrateurs et administratrices à 

l’égard des déductions à la source (voir la section 8.5).   
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8.7. Taxes – TPS et TVQ 

2021-01-15 

Un CSMO, en tant qu’OBNL recevant plus de 40 % de financement 

public, a droit à un remboursement de 50 % des taxes perçues (TPS et 

TVQ).  

Les conditions et les démarches à suivre sont expliquées dans le Guide 

de la demande de remboursement de la TPS/TVH à l’intention des 

organismes de services publics.  

Au moment de la dépense, le comité doit payer la totalité des taxes sur 

les biens et services. Toutefois, lors des demandes de subvention et de 

remboursement au MTESS (Entente-cadre et ententes spécifiques), 

seule la portion non remboursable des taxes (50 %) peut être 

demandée.  

En bref, le comité transmet, une fois par année après la fin de chaque 

année financière, le formulaire de demande de remboursement de la 

TPS/TVQ à l’intention des organismes de services publics, 

accompagné du formulaire pour les OBNL, qui démontre l’admissibilité 

de celui-ci. 
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https://www.revenuquebec.ca/fr/services-en-ligne/formulaires-et-publications/details-courant/in-107/
https://www.revenuquebec.ca/fr/services-en-ligne/formulaires-et-publications/details-courant/in-107/
https://www.revenuquebec.ca/fr/services-en-ligne/formulaires-et-publications/details-courant/in-107/
https://www.revenuquebec.ca/fr/services-en-ligne/formulaires-et-publications/details-courant/fp-66.g/
https://www.revenuquebec.ca/fr/services-en-ligne/formulaires-et-publications/details-courant/fp-66.g/
https://www.revenuquebec.ca/fr/services-en-ligne/formulaires-et-publications/details-courant/fp-66.g/
https://www.revenuquebec.ca/fr/services-en-ligne/formulaires-et-publications/details-courant/fp-66.g/
https://www.revenuquebec.ca/fr/services-en-ligne/formulaires-et-publications/details-courant/fp-66.g/
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8.8. Propriété matérielle des biens 

2021-01-15 

Le comité peut acheter, à même la subvention accordée par le MTESS, 

les équipements, les biens et les meubles qui lui sont nécessaires pour 

son fonctionnement et la réalisation de ses activités. Généralement, il 

indique dans ses prévisions budgétaires annuelles les sommes qu’il 

désire réserver à l’achat des équipements.  

Le comité peut procéder par appel d’offres pour obtenir des 

soumissions en vue d’acquérir les biens et les meubles ou de trouver 

un fournisseur. Dans tous les cas, il recherchera le meilleur rapport 

qualité-prix.  

L’organisme doit tenir un registre de l’ensemble des immobilisations 

qu’il acquiert, que ce soit par achat, contrat de location-acquisition, don 

ou échange. La liste des immobilisations peut comprendre une brève 

description de l’équipement, la date d’achat ou sa provenance, le coût 

d’acquisition, l’endroit où il est conservé, l’utilisateur, etc. Le comité met 

à jour cette liste annuellement : il ajoute les nouvelles acquisitions et en 

profite pour radier les immobilisations dont l’organisme s’est départi ou 

qui ne sont plus de sa propriété (désuétude, bris, vente, don). Il est de 

bonne gestion de demander au vérificateur ou à la vérificatrice de 

l’organisme de vérifier et de valider la liste des immobilisations et de la 

mettre à jour, si nécessaire, au moment de la production annuelle des 

états financiers. 

En cas de résiliation de l’Entente-cadre, tous les équipements, 

mobiliers et autres articles capitalisables achetés par le comité avec les 

contributions financières du MTESS devront être cédés ou remis au ou 

à la ministre à sa demande, à moins que la disposition des biens soit 

prévue dans la charte du CSMO, également appelée « lettres 

patentes ».  
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8.9. Frais de séjour et de déplacement 

2021-01-15 

Tous les frais de déplacement, de repas et de séjour réclamés par les 

administrateurs et administratrices et les observateurs du CA, les 

membres du personnel et les consultants à honoraires réalisant des 

mandats pour le CSMO doivent respecter les barèmes de la politique 

préalablement établie par le comité sectoriel. 

Les frais de séjour et de déplacement sont remboursés par le comité, 

sur présentation de factures. Les déplacements doivent avoir été 

préalablement autorisés par le comité et ce dernier doit privilégier le 

moyen de transport le plus avantageux. 

La participation des membres de l’organisme au CA, au comité exécutif 

et autres groupes de travail du comité est à la charge des organisations 

qu’ils représentent. La participation du milieu est comptabilisée par le 

comité et consignée dans l’annexe financière à la reddition de comptes 

annuelle.  

À défaut de règles internes, le comité devra appliquer les modalités 

prévues par la directive du Conseil du trésor du Québec concernant les 

frais de déplacement des personnes engagées à honoraires. 

De façon générale, le MTESS ne favorise pas le remboursement des 

frais de déplacement hors Québec dans le cadre des activités 

courantes des organismes qu’il finance. Toutefois, dans certaines 

circonstances, les déplacements hors Québec des représentants des 

comités peuvent être financés avec la contribution financière annuelle 

du MTESS, lorsque les activités prévues ne peuvent se réaliser 

autrement (par exemple, lors des travaux du Programme du Sceau 

rouge12). 

Ces déplacements doivent être autorisés par le CA du comité et être en 

lien avec les objectifs poursuivis par l’approche sectorielle. La 

conseillère ou le conseiller en intervention sectorielle doit en être 

informé.  
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12 Le Programme du Sceau rouge est un programme financé par le gouvernement fédéral qui établit des normes communes à 
plusieurs provinces pour évaluer les compétences des gens de métier au Canada et favoriser la mobilité de la main-d’œuvre. 

https://www.tresor.gouv.qc.ca/fileadmin/PDF/faire_affaire_avec_etat/cadre_normatif/frais_deplacement.pdf
https://www.tresor.gouv.qc.ca/fileadmin/PDF/faire_affaire_avec_etat/cadre_normatif/frais_deplacement.pdf
https://www.tresor.gouv.qc.ca/fileadmin/PDF/faire_affaire_avec_etat/cadre_normatif/frais_deplacement.pdf
https://www.tresor.gouv.qc.ca/fileadmin/PDF/faire_affaire_avec_etat/cadre_normatif/frais_deplacement.pdf
https://www.tresor.gouv.qc.ca/fileadmin/PDF/faire_affaire_avec_etat/cadre_normatif/frais_deplacement.pdf
https://www.tresor.gouv.qc.ca/fileadmin/PDF/faire_affaire_avec_etat/cadre_normatif/frais_deplacement.pdf
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8.10. En cas de dissolution 

2021-01-15 

La dissolution d’un comité sectoriel peut résulter de la volonté de l’une 

des deux parties signataires de l’Entente-cadre : le MTESS ou le 

comité. Le cas échéant, la CPMT doit en être informée. 

La dissolution d’un comité sectoriel est une opération exceptionnelle et 

complexe, qui peut engager une responsabilité des administrateurs et 

administratrices. Elle nécessite la mise en place d’un comité de 

fermeture, formé d’administrateurs et d’administratrices du comité et du 

conseiller ou de la conseillère en intervention sectorielle. 

Ce comité verra à dresser la liste de toutes les actions à poser et 

s’adjoindra au besoin une ou des ressources juridiques et comptables 

pour s’assurer de couvrir l’ensemble des actions à poser en matière 

juridique, communicationnelle, humaine et comptable, pour la 

liquidation des biens, la résiliation des différents contrats et baux, etc.  

Le MTESS peut apporter une aide financière pour aider le comité à faire 

face à ses obligations. Le MTESS pourra également exercer ses droits 

de propriété matérielle et de propriété intellectuelle (à moins d’y 

renoncer par écrit). L’ensemble de la documentation à conserver lui 

sera également remise. 
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9. LES COMMUNICATIONS 

 

 

 Propriété intellectuelle 

 Normes en matière de communication et de diffusion 

 Sites Web et réseaux sociaux 

 Contribution des CSMO aux publications du MTESS et de la CPMT 

 Conservation des documents 

 
 

9.1. Propriété intellectuelle 

2021-01-15 

Les CSMO doivent réaliser leurs travaux de manière à posséder les 

droits de propriété intellectuelle. Ils doivent ainsi s’assurer d’acquérir les 

droits d’auteur sur les travaux réalisés et effectués à leur demande par 

des ressources externes. 

Les CSMO doivent également s’assurer d’avoir toutes les autorisations 

nécessaires leur permettant de faire la cession de droits d’auteur. En 

cas de litige, les comités doivent prendre fait et cause pour le MTESS. 

En vertu de l’Entente-cadre, ils doivent également accorder sans frais 

au MTESS une licence non exclusive, transférable et irrévocable, sans 

limite de temps ni de territoire, lui permettant de reproduire, d’adapter, 

de publier, de communiquer au public par quelque moyen que ce soit, 

de traduire, d’exécuter ou de représenter en public tous les travaux et 

documents réalisés en vertu de l’Entente-cadre et des ententes 

spécifiques.  

Les CSMO doivent prendre les dispositions nécessaires afin de garantir 

au MTESS qu’en cas de dissolution du comité, ils lui remettront tous les 

droits de propriétés intellectuelle et matérielle qu’ils détiendront sur les 

travaux, les documents et les outils développés via le financement du 

MTESS, ainsi que les originaux desdits travaux, documents et outils. 

DOCUMENTS PERTINENTS 

 

 Annexe V – Entente-cadre 
sur le développement 
sectoriel de la main-
d’œuvre et de l’emploi 
2019-2022, clauses 9.4 et 
9.5 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 78 

9.2. Normes en matière de communication et de diffusion 

2021-01-15 

L’Entente-cadre triennale ainsi que les ententes spécifiques précisent 

que les activités de communication, les publications, les annonces 

publicitaires, les communiqués ainsi que les communications 

électroniques et multimédias doivent indiquer clairement qu’une 

contribution financière du MTESS a été versée au comité. 

Toutefois, il a été convenu que le protocole de visibilité à appliquer est 

celui qui s’adresse aux organismes financés par la CPMT. 

Le comité doit également offrir au MTESS, sans frais et sur demande, 

les copies de chacune de ses productions. 

DOCUMENTS PERTINENTS 

 

 Protocole de visibilité à 
l’intention des organismes 
financés par la CPMT 

 Annexe V – Entente-cadre 
sur le développement 
sectoriel de la main-
d’œuvre et de l’emploi 
2019-2022, clause 8 

 
 

9.3. Sites Web et réseaux sociaux 

2021-01-15 

Les sites Internet sont incontournables pour connaître les activités et 

les publications des CSMO. Chaque comité s’est doté d’un ou de 

plusieurs sites Internet ayant des applications et des contenus variés, 

tels 

 un portrait de l’industrie et de la main-d’œuvre; 

 des guides et des outils de gestion des ressources humaines 

spécifiques au secteur; 

 une liste des formations du CSMO et un système d’inscription en 

ligne; 

 une section de formations en ligne; 

 une liste des professions de l’industrie, des programmes de 

formation de base, de courte durée et de formation continue en lien 

avec l’industrie (ou hyperlien vers les sites qui en font l’inventaire); 

 une description des normes professionnelles du secteur et des 

programmes d’apprentissage en milieu de travail; 

 un calendrier des activités du comité ou de l’industrie; 

 des nouvelles de l’industrie et/ou du comité sectoriel; 

 une liste des emplois disponibles (site autonome ou hyperlien vers 

Placement en ligne); 

 l’ensemble des publications du comité; 

 une zone réservée aux administrateurs et aux administratrices. 

Comme pour tout organisme, il importe que les sites Internet soient 

conçus de façon conviviale et mis à jour régulièrement. Le comité doit 

faire en sorte d’être le plus autonome possible dans la gestion de son 

site Web.  
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https://www.cpmt.gouv.qc.ca/includes/composants/telecharger.asp?fichier=/publications/pdf/CPMT-AUTRES_Protocole-Visibilite.pdf
https://www.cpmt.gouv.qc.ca/includes/composants/telecharger.asp?fichier=/publications/pdf/CPMT-AUTRES_Protocole-Visibilite.pdf
https://www.cpmt.gouv.qc.ca/includes/composants/telecharger.asp?fichier=/publications/pdf/CPMT-AUTRES_Protocole-Visibilite.pdf
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Pour cela, il peut être utile de se doter d’un processus de mise à jour et 

de prévoir une gestion partagée du site afin que l’entretien ne repose 

pas sur un seul employé ou une seule employée. 

Il importe de faciliter la navigation des usagers et de leur permettre de 

retrouver facilement les productions financées par le MTESS 

(diagnostics sectoriels, études sectorielles, planification stratégique, 

etc.). Ces documents devraient tous être accessibles via une section 

Publications. 

Des CSMO utilisent également les réseaux sociaux pour diffuser de 

l’information variée sur leur secteur et leurs activités. Les types de 

réseaux sociaux utilisés et l’intensité de leur présence varient selon les 

CSMO, les publics ciblés et les pratiques des entreprises de leur 

secteur. 

 
 

9.4. Contribution des CSMO aux publications du MTESS et de la CPMT 

2021-01-15 

Le MTESS et la CPMT produisent un certain nombre de statistiques ou 

de publications pour lesquelles l’expertise sectorielle des CSMO est 

nécessaire. 

Au chapitre des publications, on trouve notamment 

 la nouvelle sectorielle : des articles offrant aux CSMO un canal de 

communication, notamment vers le personnel du réseau de l’emploi 

et les économistes régionaux de Services Québec; 

 le sommaire des réalisations et le sommaire des perspectives des 

CSMO : deux documents annuels regroupant l’information par 

comité sectoriel et disponible sur Internet pour une meilleure 

visibilité de l’intervention sectorielle au Québec.  

Au chapitre des statistiques, les principales collectes d’information 

auprès des CSMO sont 

 l’État d’équilibre du marché du travail : diagnostics pour 

500 professions;  

 les perspectives d’emploi par industrie; 

 le rapport annuel de gestion de la CPMT (contribution des CSMO à 

l’égard de la mise en œuvre du plan stratégique de la CPMT). 
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 Sommaire des réalisations 
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https://www.cpmt.gouv.qc.ca/publications/index.asp
https://www.cpmt.gouv.qc.ca/publications/index.asp
https://www.cpmt.gouv.qc.ca/publications/index.asp
https://www.cpmt.gouv.qc.ca/publications/index.asp
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9.5. Conservation des documents 

2021-01-15 

La conservation des documents (versions papier ou électronique) 

dépend de leur nature. Il est toutefois possible de résumer les 

obligations comme suit : 

 Le compte rendu des rencontres et les décisions du CA et du comité 

exécutif sont consignés dans les procès-verbaux de l’organisme. 

Ces documents sont conservés par le comité à son siège social tant 

et aussi longtemps que l’organisme existe. 

 La Loi sur les impôts dit que les documents (comme les chèques, 

les pièces justificatives, les reçus et les relevés comptables) doivent 

être conservés pour une période de six ans à compter de la fin de 

la dernière année d’imposition. 

 Les dossiers relatifs au personnel devraient minimalement être 

conservés trois ans. Toutefois, selon le dossier, des délais plus 

longs sont prescrits. 

Il existe plusieurs documents sur le Web qui permettent de préciser les 

consignes générales ci-haut formulées. 

Au regard de la RCMO, les durées de conservation13 varient selon leur 

nature :  

 La fiche d’inventaire des compétences et le rapport d’évaluation 

produits par les évaluateurs : les documents doivent être conservés 

pendant la durée de la période de contestation des résultats établie 

par le CSMO. 

 La fiche d’inscription (01-1048), le formulaire de demande de 

certificat et la fiche synthèse d’évaluation : ces documents sont 

conservés durant une période de 65 ans. 

Sinon, l’Entente-cadre stipule que le comité doit conserver pendant au 

moins dix-huit mois tous les dossiers et documents relatifs aux mandats 

du comité.  
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 Ordre des conseillers en 
ressources humaines 
agréés 

 Loi sur les compagnies 
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13 Ces consignes sont tirées des règles de conservation du MTESS. 

https://ordrecrha.org/
https://ordrecrha.org/
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http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/C-38/
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/showDoc/cs/I-3?&digest=
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